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INTRODUCTION 



La législation maltaise, qui a pour hase le droit romain , 
comprend, comme noLre ancien droit français, des édita et 
des ordonnances, ces dernières délihért^es en Conseil du 
Gouvernement siégeant à La Valette et publiées par le Gou- 
verneur de File de Malte et de ses dépendances. 

Les ordonnances n^ i de 1873 et n"* vu de 1868 renferment 
toutes les matières du droit civil moderne et présentent ainsi 
tous les avantagée d'une codification* Elles reproduisent la 
plupart des dispositions du Code civil italien avec la même 
méthode dans l'ordre des titres, chapitres et sections, et, 
comme lui^ contiennent deux rubriques de plus que le Code 
NapoléoUj Tune relative à Tétat de communsLUté, et l'autre 
relative à la possession; mais, en raison des besoins et des 
mœurs du peuple maltais, le législateur de 1873 et de 1868 a 
dû apporter de nombreuses modifications aux législations 
européennes qui lui ont servi de modèle et y ajouter des dis- 
positions spéciales. Il a en outre prévu un grand nombre d'es- 
pèces dont beaucoup paraissent inutiles, comme devant ne 
se présenter que rarement dans la pratique ou pouvant rece-* 
voir une solution facile par TappUcation des principes géné- 
raux. 

Le texte du droit maltais est rédigé en langue italienne et 
jusqu'à présent il n'existe pas de traduction française- 



LotB UÂLTjLjill. 
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2 INTBODUCTÎON 

Noua avons traduit Tordonnance de 1873 qui concerne les 
personnes et tout ce qui de lordonuance de 1868 peut être 
utile aux Maltais résidant en Algérie et en Tunisie. 

Nous avons indiqué les références au Code civil français et 
signalé les dilïérences par la lettre D, 

Philippeville, le 16 mai iS^G. 

C. BiLLIET. 
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ORDONNANCE No 1 DE 1873 

RENDUE PAR LE GOUVERNEUR DE MALTE 

suivant avis conforme du conseil du gouvernement 

pour amender et consolider quelques lois 

relatives aux personnes. 

Promulguée le 22 janvier 1874 



Préambule 



Vu Turgence d'amender et de consolider quelques lois re- 
latives aux personnes, Son Excellence le Gouverneur a, sur 
l'avis conforme du Conseil du Gouvernement, décidé et or- 
donné ce qui suit : 

TITRE PREMIER.— Des droits et des devoirs 

QUI NAISSENT DU MARIAGE. 

Chapitre premier. — Des droits et des devoirs respectifs 
des époux, 

1. — Les époux se doivent mutuellement fidélité, secours^ 
assistance. — Civ, fr,, 212, 

2. — Le mari est le chef de la famille. 

Il doit protection à sa femme; iPdoit la recevoir chez lui 
et lui fournir^tout ce quijest nécessaire pour les^besoins de\^ 
vie, selon ses facultés^et son*etat. — Civ, fr., 213 et 214. 

3. — La femme prend le nom^de^famille du mari. 

Elle doit obéir au mari, habiter avec lui, et le suivre par- 
tout où il juge à propos de fixer sa résidence. 
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f LÉGISLATION MALTAISE 

Elle doit également contribuer à l'entretien du mari, si les 
resBourceB de ce dernier ne sont pas suffisantes. — Civ. jfr., 
213 et Hk, 

4. — Ponr les aliments, le conjoint est préféré aux père et 
mère et aux autres ascendants ; s'il concourt avec les enfants, 
il est avec eux de condition égale. 

Le conjoint ne peut demander les aliments ni à ses enfants 
ou autres descendants, ni à ses ascendants, lorsqu'il peut les 
obtenir de son conjoint. 

5.^ L'obligation du mari de pourvoir à l'entretien de la 
femme^ cesse lorsqu'elle a abandonné le domicile conjugal, 
et qu'elle refuse, sans motif légitime, de le réintégrer. 

6,-- La femme ne peut ester en justice sans l'autorisation 
ou l'assistance du mari, ou, à défaut, l'autorisation de la 
Cour de juridiction gracieuse, excepté dans les cas expres- 
se mont prévus dans cette ordonnance ou dans toute autre, 
et dans les lois d'organisation et procédure civile. — Civ, fr,, 
2i5 et 2i8. 

7. — L^autorisation du mari n'est pas nécessaire lorsque la 
femme est poursuivie en matière criminelle. — Civ, fr,, 216. 

Elle ne l'est pas davantage pour les actions criminelles que 
la femme veut poursuivre elle-même, ou pour l'exercice des- 
quelles elle veut introduire une instance, lorsque le mari est 
absent, interdit ou en état de démence. 

8. — La femme, à moins de dispositions contraires de la 
loi, ne peut aliéner, s'obliger, acquérir, à titre gratuit ou 
onéreux, sans le consentement et l'intervention du mari, ou 
sans rautorisation de la Cour, si le mari est mineur, absent, 
interdit) en état de démence, ou s'il refuse son consentement 
sans motif légitime. 

L'intervention du mari n'est pas nécessaire lorsqu'il a donné 
son consentement par écrit. — Civ. fr., 211 et 218. 
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DES DROITS ET DES BËVOIRS NAISSANT DU MABIA&E 5 

9. — La Oour peut, pour juste cause, accorder à Ja femme 
une autorisalion gt^nëralc, d'ailleurs révocable^ soit pour 
ester en justice, soit pour aliéner^ s'obliger ou acquérir. 

10. — Le mari a la faculté de donner à la femme la même 
autorisation générale qu'il peut également révoquer. 

Toute condition ou déclaration aux fins de rendre cette au- 
torisation irrévocable, est nulle, alors même qu'elle serait 
inscrite dans le contrat de mariage* 

11^ — La nullité fondée sur le défaut d^autorisation ou de 
consentement ne peut être opposée que par le mari, par la 
femme ou par leurs héritiers ou ayants-cause. — Civ. fr.^ 225^ 

12. — La femme peut ester sans rautorisation ou le con- 
sentement de son mari. — Civ. fr,, 226. 

Chapitre IL — Dos droits et des devoirs respectifs 
des ascendants^ descendants, frères^ sœurset certELÎns alliés. 

13. — Les père et mère ont l'obUgation d'entretenir et 
d* élever leurs enfants, 

A défaut des père et mère, ou si leurs ressources sont insuf- 
fisantes, cette obligation incombe aux autres ascendants. — 

14. — Les enfants doivent des aliments à leurs père et 
mère et autres ascendants qui sont dans le besoin. — Civ. 
fr., 205'. 

45, — Les gendres et belles-fdles doivent également, et 
dans les mêmes circonstances, des aliments à leurs beau- 
père et beîle-mère et à leurs ascendants; etrobligation réci- 
proque incombe aux beau-père et belle-mère et à leurs as- 
cendants vis-à-vis de leurs gendres et belles-fîlles. — Cw. 
fr.,20Ôet207. 

16. — L'obligation du gendre vis-à-vîs du beau-père on 
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'ft' LÉGiSLATIOPf MALTAÏSB 

de la belle-mère n'exiate pas, lorsqu'ils étaieat dans le beBoin 
avant le mariage qui a crée ralfinité. 

L'obligation du beau-père, de la belle-mère et de leurs as- 
cendants envers la belle-fille cesse, lorsque celle-ci, devenue 
veuve, a convolé en secondes noces. 

Mais le second mariage de la belle-fille ne fait pas cesser 
son obligation envers le beau-père, la belle-mère et leurs 
ascendants ; il en de même du second mariage de la belle- 
mère quant à son obligation vis-à-vis du gendre et de la 
belle-fine, 

17. — Les obligations établies par l'article 15 cessent, tant 
en ce qui concerne la belle-fille ou la belle-mère, qu'en ce 
qui concerne le gendre et le beau -père, lorstpie Tépoux qui 
produisait raflinité et les enfants issus du mariage qui Ta 
créée, et leurs descendants, sont décédés, — Civ. fr., 206. 

18. — Lorsque plusieurs personnes sont tenues, en vertu 
des dispositions des articles précédents du présent chapitre, 
de fournir les aliments, elles sont obligées d'après Tordre 
suivant ; 

1^ Les enfants ou descendants, suivant l'ordre d'après le- 
quel la loi les appelle à la succession de la personne qui de- 
mande les aliments ; 

2" Le père ; 

3** La mère j , 

4** Les autres ascendants, dans l'ordre d'après lequel la loi 
les rend habiles à succéder ; 

y Le gendre et la belle-fille ; 

6° Les autres alliés dans la ligne descendante, en com- 
mençant par le degré le plus proche ; 

7" Le beau-père et la belle-mère ; 

S"" Les autres alliés dans la ligne ascendante, d'après Tor- 
dre légal des successions > 
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DES DROITS ET DES DEVOIRS NAISSANT DU MARIAGE 7 

19. — L'obligation est solidaire entre ceux que l'article 
précédent place au même degré. 

Mais lorsque les aliments ne peuvent être obtenus de ceux 
qui sont au rang le plus proche, les autres ne sont tenus qu'à 
un secours. 

Néanmoins, en cas d'urgence, la Cour peut condamner 
toutes personnes obligées, à quelque degré qu'elles se trou- 
vent, à fournir les aliments, en leur réservant leur recours 
contre ceux qui les doivent, 

20. — Si les aliments sont demandés par plusieurs per- 
sonnes et que celui qui en est tenu ne puisse les fournir à 
tous, la préférence sera accordée d'après l'ordre établi par 
l'article 18 ; toutefois le père et la mère sont considérés, dans 
ce cas, comme étant à degré égal. 

Mais la Cour peut s'écarter de cette règle, en cas de grande 
urgence et en raison des circonstances, et notamment de 
l'état de santé et de l'âge de ceux qui demandent les aliments. 

21. — L'obligation de fournir les aliments s'étend aux 
frères et sœurs bilatéraux ou unilatéraux, mais seulement à 
défaut d'autres personnes. 

Cette obligation est solidaire. 

Les personnes mentionnées dans l'article 18 sont toujours 
tenues avant les frères et les sœurs, excepté dans les cas de 
grande urgence, et en raison de l'âge, de l'état de santé et 
d'autres circonstances. 

22. — L'obligation de fournir les aliments en raison de la 
parenté ou de l'alliance, n'existe qu'entre les personnes et 
dans les cas prévus par les précédents articles de ce chapitre. 

Elle n'existe pas en faveur de ceux qui sont devenus indi- 
gents par leur faute, à l'exception du père, de la mère et des 
autres ascendants. 

23. — L'allié, le frère, la sœur auxquels les aliments ont 
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8 LÉGISLATION MALTAISE 

été foiirniB, en doivent la restitution lorsqu'ils peuvent la 
faire dans les dix ans à partir de la dernière fourniture et 
que la demande en est formulée au cours de cette période. 

En aucun autre cas, à défaut de convention, on ne peut 
demander la restitution des sommes fournies à titre alimen- 
taire en vertu de la présente ordonnance. 

24, — L'obligation de fournir les aliments n'incombe aux 
héritiers de celui qui les doit que dans le cas où, au décès de 
ce dernier, celui qui les demande était en état d'indigence et 
que personne autre n'était tenu de les lui fournir,et que, enfin, 
il ne se trouve pas au nombre de ceux à qui les dispositions 
de l'Ordonnance n^ vu de 1868, titre m, 2* partie, réservent 
une portion des biens du défunt. 

25, — On entend par aliments, la nourriture, les vête- 
ments et l'habitation, auxquels il faut ajouter les frais d'édu- 
cation» quand il s'agit des enfants et autres descendants. 

26, — hes aliments ne sont accordés que dans la propor- 
tion des besoins de celui qui les réclame et des ressources de 
celui qui les doit. 

En examinant si celui qui les demande, peut se les pro- 
curer d'une autre façon, on prendra en considération ses 
aptitudes à l'exercice d^une profession, d'un art ou d'un 
métîerp 

Pour calculer les ressources de celui qui les doit, il ne 
sera tenu compte que des profits résultant de l'exercice de sa 
profession, de son art ou de son métier, de son salaire ou de 
la pension qui lui est servie par le Gouvernement ou toute 
autre personne, et des revenus provenant de ses biens, meu- 
bles ou immeubles. 

N'est pas eonsidéré comme ayant les ressources suffisantes 
pour fournir les aliments, celui qui ne peut exécuter cette 
obligation qu en recevant chez lui la personne qui les de- 
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DES DROITS ET DES DEVOIRS NAISSANT DU MARIAGE 9 

mande, à moins que celle-ci ne soit un ascendant ou un des- 
cendant. 

Dans le calcul des ressources de celui qui demande les 
aliments, il sera tenu compte de la valeur de ses biens^ meu- 
bles ou immeubles. — Civ. fr., 208, 

27. — Lorsque celui qui fournit les aliments n'est plus en 
situation de le faire, en tout ou en partie, la décharge ou la 
réduction, selon le cas, peut en être demandée. Il en est de 
même lorsque cesse, en tout ou en partie, le besoin de celai 
qui les reçoit. — Civ. fr., 209. 

28. — Mais celui qui a fourni les aliments ne pourra de- 
mander la restitution de ce qu'il a délivré postérieurement à 
la cessation de la cause qui a créé son obligation. 

Quant à celui à qui ils étaient dus, il ne pourra réclamer 
au débiteur, devenu apte à les fournir, ceux qu'il ne lui a paâ 
délivrés pendant le temps où il n'avait pas les moyens de le 
faire. 

29. — Le débiteur des aliments ne peut, sans motif légi- 
time, être obligé de servir une pension alimentaire quand il 
offre de recevoir et d'entretenir le créancier dans sa propre 
maison. 

Si les aliments doivent être fournis hors la maison du dé- 
biteur, celui-ci pourra, pour motif légitime, les délivrer en 
nature au lieu de payer une pension en espèces. 

30. — Celui qui peut obtenir les aliments du donataire, en 
vertu des dispositions de l'article 1534 de l'Ordonnance n*" vit 
de 1868, ne pourra les réclamer à ceux qui sont tenus de 
l'obligation en qualité de parents ou d'alliés. 

31. — Pendant la durée de l'instance, la Cour pourra con- 
damner par provision le défendeur à fournir au demandcur 
la pension qui lui sera strictement nécessaire, pourvu toute- 
fois que le défendeur soit au nombre des personnes que la 
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10 LÉGISLATION MALTAISE 

loi astreint à l'obligation des aliments, lorsqu'elles le peu- 
vent. 

Si le jugement le décharge de l'obligation, il a le droit de 
répéterj soit du demandeur, soit des personnes obligées, le 
montant de la pension qu'il a payée et les intérêts. 

32. — Le fils n'a point d'action contre ses père et mère 
pour un établissement par mariage ou autrement. 

Mais la fille qui ne possède pas de biens propres suffisants, 
a le droit, à l'occasion de son mariage, d'exiger une dot de 
son père et, s'il y a lieu, de Ra mère, de son aïeul paternel 
et fmalenient de son aïeul maternel. — Civ. fr., 20k^ D. 

33. — L'obligation de fourïiir des aliments et celle des 
père, mère et .'deux de doter leur fille ou leur petite-fille, 
cessent lorsque ceux en faveur de qui elles existent, contrac- 
tent mariage malgré Topposition du débiteur, pourvu toute- 
fois que l'opposition repose sur un motif légitime et que l'op- 
posant intente, dans les six mois qui suivent la célébration 
du mariage j son action pour ôtTc libéré de son obligation. 

L'opposition est nulle si elle n'est pas faite par acte judi- 
ciaire notifié à chacune des parties contractantes et consi- 
gne sur le registre delà Cour cï\ile de l'île de leur résidence 
ou de celle de lopposanl. 

34. — Le défaut de moyens d'existence en rapport avec la 
condition de la partie qui fait l'objet de l'opposition, ou les 
mauvaises moeurs de Taulrc partie, sont des motifs légitimes 
d'opposition au mariage. 

Une grande dlfTérenee de conditions sociales peut encore, 
selon les circonstances, être retenue aux mêmes fins par la 
Cour. 

36. — Loisquu le mariage a été contracté avec dispense 
totale ou partielle de la publication précédemment ordonnée, 
et qu'il n*est pas établi que le débiteur des obligations pré- 
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DES DROITS ET DES DEVOIRS NAISSANT DU MARIAGE 11 

vues par l'article 33, a eu connaissance du mariage quinze 
jours au moins avant sa célébration, le débiteur pourra, 
même sans opposition et dans les six mois qui suivent le ma- 
riage, demander sa décharge pour l'une des causes qui au- 
raient motivé l'opposition. 

36. — Toute personne soumise à l'une des obligations pré- 
vues dans l'article 33, est déchargée de plein droit, lorsque 
le mariage a été, sans qu'elle y ait participé, contracté de- 
vant un curé ou tout autre ministre compétent, de l'Eglise ca- 
tholique et romaine, et que les solennités et les formes ordon- 
nées par l'Église n'ont pas été observées, à moins de dis- 
penses accordées par l'autorité ecclésiastique. 

37. — Les causes indiquées dans les articles 33 et 36 com- 
me faisant cesser l'obligation de fournir les aliments au pa- 
rent, produisent le même effet vis-à-vis de l'époux et des 
enfants issus du mariage. 

38. — En outre des causes déterminées par les articles 
33 et 36 de la présente Ordonnance, le père et tout ascendant 
peuvent refuser les aliments au fils, à la fille et autres des- 
cendants pour l'une des causes qui leur permettent de les 
déshériter, d'après les dispositions de l'article 321 de l'Or- 
donnance n<* VII de 1868. 

Il en est de même en ce qui concerne la dot. 

39. — Toute personne peut refuser les aliments à son frère, 
à sa sœur ou à son allié pour injure grave faite à elle-même, 
à son époux ou à son parent jusqu'au degré d'oncle, tante ou 
neveu, inclusivement. 

40. — Mais les dispositions des deux articles précédents 
ne sont pas applicables lorsque l'injure ou l'une des causes 
qui y sont indiquées remontent à une époque très éloignée 
du jour de la demande. 
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1^ LÉ&ISLATION MALTAISE 

Chapitre IIL — De la séparation des époux. 

41. — La séparation de corps, ordonnée par jugement ou 
autorisée par décret de la Cour ci vile compétente, fait cesser 
entre les époux, quant aux effets civils, l'obligation de coha- 
bilation, 

La séparation ordonnée par toute autre Cour, ne produit 
pas d'eiïeis civils, 

42. — La séparation ne peut ^re prononcée qu'à la de- 
mande de Tun des époux, et pour l'une des causes prévues 
dans les articles suivantSj ou sur consentement mutuel, se- 
lon les dispositions de rarticle 71. 

43- — La demande en séparation de corps ne pourra être 
portée devant la Cour de juridiction contentieuse qu'avec 
Tautorisation de la Cour de juridiction gracieuse. 

L'autorisation sera toujours accordée lorsque la tentative 
de conciliation n'aura pas abouti. 

44. — La mari pourra demander la séparation pour cause 
d'adultcre de sa femme, — Civ,fv., 229. 

45* — La femme pourra demander la séparation pour 
cause d'adultère de son mari. — Civ. fr.^ 230. 

46- — Les époux pourront réciproquement demander la sépa- 
ration pour excès, sévices, menaces ou injures graves de l'un 
d'eux envers l'autre ou envers ses enfants. — Civ. fr., 231, D. 

47* — L'abandon, sans motif légitime, de l'un des époux 
par l'autre^ pendant deux ans au moins, sera également une 
cause de séparation de corps. 

48. — Il en est de même de la condamnation de l'un des 
époux pour un délit entraînant une peine d'au moins une 
année de travaux forcés. 

Mais si le délit est punissable' aussi bien d'emprisonne- 
ment que des travaux forcés, il n'est pas une cause de sépa- 
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ration de corps lorsque la Cour n'a appliqué que la première 
peine, ou lorsqu'il a été commis avec la participation, la com- 
plicité ou l'approbation de l'autre époux. — Civ. fr., 232, D, 

49. — JL'action en séparation de corps est éteinte par la 
réconciliation des époux. 

Mais s'il survient une nouvelle cause, le demandeur peut 
faire revivre les précédentes à l'appui de sa demande. 

50. — En outre des cas prévus par les articles 55, 56, 57, 
58 et 59, le décès de l'un des époux éteint l'action en sépara- 
tion de corps, alors même qu'il est survenu postérieurement 
à la demande. 

51. — L'existence de faits réciproques de nature à entraî- 
ner la séparation de corps, n'empêche pas l'un des époux 
d'introduire sa demande. 

52. — Mais la Cour tiendra compte, aux fins des disposi- 
tions de l'article 59, de toute circonstance qui aurait permis 
au défendeur d'introduire lui-même l'action en séparation, 

53. — La femme demanderesse ou défenderesse en sépa- 
ration de corps pourra quitter le domicile du mari pendant 
la poursuite et demander une pension alimentaire propor- 
tionnée à ses besoins et aux facultés du mari, pourvu qu'elle 
ne se refuse pas à habiter le lieu désigné par lui et qu'elle 
ne l'abandonne pas sans motif légitime. — Civ. fr., 268, D. 

54. — Quel que soit celui des époux qui soit demandeur, 
la garde des enfants sera provisoirement confiée, savoir : au 
mari, pour ceux qui ont plus de trois ans, et à la femme, 
pour ceux qui n'ont pas atteint cet âge, à moins qu'il n'en 
soit autrement ordonné par la Cour pour le plus grand avan- 
tage des enfants. — Civ, fr., 261 , D. 

55. — L'époux qui aura doi^né lieu à la séparation pour 
l'une des causes mentionnées dans les articles 44, 45 et 47 
de la présente ordonnance, perdra, en outre des droits étii- 
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blis par les articles 329, 331, 526, 527 et 528 de lOrdonnance 

11- vu de 1868: 

l" Tout ce qu'il a reçu de son conjoint par donation faite 
à Foccasion du mariage ou pendant le cours de Tunion, ou 
à tout autre Litre gratuit ; 

2** Son droit à la moitié des acquêts provenant principa- 
lement de rindustrie de l'autre époux pendant le mariage ; 

3"* Son droit aux aliments résultant de TobUgation créée 
par le mariage. 

L'autre époux reprendra les choses mentionnées bous le 
numéro t^ et quant aux acquêts, ils restent entièrement à 
son profit, saul" Icb droits des enfants ou ceux des tiers ac- 
quis antérieurement à l'inscription du jugement de sépara* 
tion sur le Registre public. 

56. — La femme perdra, en outre, son droit au douaire 
si la séparation a été prononcée à ses torts, pour Tune des 
causes prévues par les articles 44 et 47 ; et, tant qu'elle 
vivra, le mari pourra conserver l'usufruit de la dot ou celui 
de tout le tiers maternel, en cas de constitution de la so- 
ciété établie dans le chapitre i, livre m, du Droit municipal» 
communément appelé u Code de Kohan n. 

En conservant Tusufruit de la dot ou du tiers maternel, 
le mari est obligé de fournir les aliments à la femme, si 
elle en a besoin. 

57. — Si la séparation a été prononcée aux torts du mari» 
pour Tune des causes prévues par les articles 45 et 47, la 
femme aura droit à la restitution de la dot, ou, suivant le 
cas, à Tatlribution à son proflt de tout le tiers materneL 

58. — La séparation prononcée pour Tune des causes 
prévues par Tarticle 40 peut entraîner les etfets résultant de 
chacun des articles 55, 50 et 57, lorsque la Cour estime que 
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les circonstances donnent lieu à Tapplication de leurs dis- 
positions, en totalité ou en partie. 

59. — Il appartient à la Cour de déterminer, d'après les 
circonstances de la cause, si les dispositions des articles 55, 
56 et 57 s'appliquent aux deux époux ou à l'un d'eux seule- 
ment, lorsque l'un et l'autre se sont rendus coupables de 
faits de nature à motiver la demande en séparation de corps. 

60. — La séparation qui n'a été prononcée que par appli- 
cation de l'article 48, ne produit aucun des effets prévus par 
les articles 55, 56 et 57. 

61. — L'époux au profit duquel la séparation de corps a 
été prononcée, conserve tous les droits et avantages qu'il 
a acquis de l'autre époux, malgré la stipulation de récipro- 
cité, et il n'y a plus lieu à exécution de cette condition. 

62. — L'époux aux torts duquel la séparation a été pro- 
noncée, n'est pas libéré de l'obligation de fournir les ali- 
ments à l'autre époux, lorsqu'il en est tenu aux termes des 
dispositions du chapitre i du présent titre. 

63. — Après le jugement de séparation de corps, la Cour 
peut, dans tous les cas, suivant les circonstances et à la de- 
mande de l'un des époux, déclarer l'autre époux sans droit 
sur les acquêts advenus au demandeur depuis la séparation, 
et bien que la communauté d'acquêts ait été stipulée par le 
contrat de mariage. 

Elle peut également le faire sous la condition que le de- 
mandeur renoncera à son droit sur les acquêts advenus au 
défendeur depuis la séparation. (1) 

64. — La femme qui a obtenu la séparation de corps peut 



(1) La séparation de corps ne porte pas atteinte à la puissance pater* 
nelle, à Tautorité maritale, ni aux droits réciproques des époux, sauf les 
exceptions prévues dans ce chapitre. N'a plus d'effet la maxime : Pàter is 
est quem nuptiœ demomtrant (Art. 84.) 
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egter en justice, administrer ses biens non dotaux et en dis- 
poser sans Tautorisation ou le consentement de son mari. 

Elle peut également administrer les biens dotaux qui lui ont 
été restitués, d'après les dispositions des articles précédents. 

65. — Si la femme est mineure, ou s'il y a lieu pour tout 
autre motif, la Cour lui donnera un curateur avec les pou- 
voirs qu'elle jugera, selon les circonstances, devoir lui être 
attribués. 

66. ^ Lorsque la séparation sera prononcée aux torts des 
deux époux, il appartiendra à la Cour d'accorder ou de refu- 
ser à la femme, selon les circonstances, le bénéfice des dis- 
positions de Tarticle 64. 

Si elle le lui accorde, il y aura lieu d'appliquer l'article 65 
en cas de minorité ou pour toute autre cause légitime. 

67. — Bien que la séparation ait été prononcée aux torts 
de la femme, le consentement du mari ne lui est pas néces- 
saire pour poursuivre des actions en matière criminelle ou y 
défendre. 

Il en est de môme de l'exercice des actions civiles résultant 
de délits. 

68. — Les enfaïits seront confiés à la garde de celui des 
époux au profit duquel la séparation aura été prononcée, 
lorsque la Cour, pour leur plus grand avantage, n'en aura 
pas autrement ordonné, soit par le jugement de séparation, 
soit par une autre décision. 

La Cour pourra statuer à cet égard par le jugement qui 
prononce la séparation, bien que la demande ne contienne 
pas de conclusions de ce chef. Elle pourra en tout temps, 
lorsque rintérét des enfants le demandera, révoquer ou mo- 
difier les dispositions qu'elle aura ordonnées. 

69. — Quelle que soit la personne à laquelle la garde des 
enfants aura été confiée, le père et la mère conservent le 
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droit de veiller à leur entretien et à leur éducation, ut ils 
restent tenus d'y contribuer, selon les prescriptions de la loi. 

Il appartient à la Cour de déterminer, d'après les circons- 
tances, le temps, le lieu et le mode des visites des père et 
mère à leurs enfants. 

Si ces visites peuvent nuire à leur éducation, la Cour aura 
la faculté de les interdire. 

70. — La Cour pourra, dans l'intérêt des époux et des 
enfants, surseoir à prononcer la séparation pendant le temps 
qu'elle croira utile et elle ordonnera les mesures provisoires 
que les circonstances exigeront. 

Sa décision sera sujette à appel, en ce qui concerne le 
sursis et en ce qui concerne les mesures provisoires. 

71. — La séparation de corps pourra résulter du consen- 
tement mutuel des époux, donné par acte public, avec auto- 
risation de la Cour. Avant d'accorder l'autorisation, la Cour 
avertira les parties des conséquences de la séparation, et 
s'efforcera de les réconcilier. 

72. — La Cour, en autorisant la séparation, indiquera 
sa décision, les mesures relatives à la garde des enfants, et, 
pour le plus grand avantage de ceux-ci, elle pourra toujours 
révoquer ou modifier les dispositions quelle aura prescrites. 

73. — Toute convention des époux concernant la garde 
des enfants, pourra toujours être annulée par la Cour com- 
pétente, lorsque leur intérêt l'exigera, à la demande de Tun 
des époux ou d'un parent de celui qui serait dément, absent 
ou interdit. 

En ce cas, la Cour décidera à qui la garde des enfanta 
devra être confiée, et déterminera la manière dont ils devront 
être entretenus et élevés. 

74. — La femme, séparée par consentement mutuel, 
pourra ester en justice, administrer ses biens, disposer de 

Lois iultaisbs. % 
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ceux non dotaux^ pourvu que l'acte de séparation ne contienne 
pas de stipulations contraires ou que la Cour, en donnant l'au- 
torisation, n^en ait pas autrement ordonné, dans l'intérêt de 
la femme ou des enfants* 

75. — La Sijparation de corps par consentement mutuel 
ne produira d'efTot à Tégard des tiers, qu'à partir du jour où 
le contrat aura été inscrit sur le Registre public. 

76. — Les époux séparés, soit par jugement soit par con- 
sentement mutuel j peuvent toujours se rapprocher, et ainsi 
faire cesser, en tout ou en partie, les effets de la séparation, 
sauf, toutefois, les droits acquis par les tiers. 

77. — Le seul fait de la cohabitation volontaire établit le 
rapprochement et fait revivre l'obligation de reprendre la vie 
commune et de fournir les aliments. 

Quant aux autres elTets de la séparation, ils ne cessent 
qu'en vertu d'un contrat établi par acte public. 

78. — Ce contrat peut être établi après que les époux ont 
repris la vie commune ; mais, dans ce cas, il doit être fait en 
vertu d'une autorisation de la Cour, à peine de nullité. 

79. — Dans tous les cas, les effets de la séparation ne 
cessent, vis-à-vis des tiers, qu'à partir du jour où le contrat 
a été inscrit sur le Registre public. 

TITRE IL — De la filiation. 

Chapitre premier. — De la fUisition des enfants conçus 
ou nés pendant le mariage, 

80. — L'enfant conçu pendant le mariage a pour père 
le mari. — Civ. /"r., 312. 

81. — Est présumé conçu pendant le mariage l'enfant né 
après le cent quatre-vingtième jour qui suit la célébration 
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OU avant le trois centième jour à partir de la dissolution ou 
de l'annulation du mariage. 

82. — Le mari ne pourra désavouer l'enfant né avant le 
cent quatre-vingtième jour après la célébration du mariage, 
dans chacun des cas suivants : 

l^ S'il a eu connaissance de la grossesse avant le mariage; 
2° S'il a assisté à l'acte de naissance et s'est déclaré le 
père ; 
3** Si l'enfant n'est pas déclaré viable. — Civ. fr,y 3ik. 

83. — Il pourra désavouer l'enfant, s'il prouve que, pen- 
dant le temps qui a couru depuis le trois centième jour jus- 
qu'au cent quatre-vingtième jour avant la naissance de cet 
enfant, il était, soit par cause d'éloignement, soit par l'effet 
de quelque accident, dans l'impossibilité physique de coha- 
biter avec sa femme. — Civ. fr., 312, § 2. 

Ç4. — Il pourra également désavouer l'enfant conçu pen- 
dant le mariage, si, pendant le temps qui a couru depuis le 
trois centième jusqu'au cent quatre-vingtième jour avant la 
naissance, il était légalement séparé de sa femme. 

Ce droit ne lui appartient plus lorsque les époux se sont, 
même momentanément réunis. — Civ. fr,, 313, § 2. 

85. — L'action en désaveu pour cause d'impuissance ne 
sera admise que dans le cas d'impuissance manifeste. (1) 
— Civ.fr., 313, W,D. 

86. — Le mari ne pourra désavouer l'enfant même pour 
cause d'adultère, à moins que la naissance ne lui ait été ca- 
chée, auquel cas il sera admis à prouver, dans la même 
instance, tous les faits propres à justifier qu'il n'en est pas 
le père. 



(1) L'impuis8ance détruit la présomption Pater is est, etc., si ea v&lita- 
dine pater familias fuit ut generare non posait, preuve difficile à admi- 
nistrer. 
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Le seul aveu de la mère ne su^t pas àexclure la paternité 
du mari. — Civ. fr., 313, § i^^ 

87. — Dans les divers cas où le mari est autorisé à récla- 
mer, il devra le faire ^ savoir : 

Dans les trois mois du jour de la naissance, fl'îl se trouvait 
dans ces iles [Malte, Gozo et Comino) ; 

Dans les trois mois après son retour si, à la môme époque, 
il était absent ; 

Dans les trois mois après la découverte de la fraude, si on 
lui avait caché la naissance de Tenfant. — Civ. fr., 316. 

88. — Si le mari est mort avant d'avoir fait sa réclama- 
tion, mais étant encore dans le délai utile pour la faire, les 
héritiers auront trois mois pour contester la légitimité de 
l'enfant, à compter de Tcpoque ou cet enfant se serait mis en 
possession des biens du mari, ou de Tépoque où les héri- 
tiers seraient trouhltîs par l'enfant dans cette possession* — 
CiiJ.fr., 5J7,D.(1) 

89. — L'action en désaveu sera dirigée contre l'enfant, 
s'il est majeur, oUj s'il est mineur ou incapable d'ester en jus- 
tice, contre un curateur désigne par la Cour saisie de Tin- 
stance. 

La Cour pourra désigner le tuteur dont Tenfant est déjà 
pourvu. 

Dans tous les cas, la mère sera appelée en cause, — Civ. 
(T., 318, 

90. — La légitimité de l'enfant né trois cents jours après 
la dissolution ou lannulation du mariage, pourra être con- 
testée par toute personne intéressée. 

91. — Il en est de môme de la légitimité de T enfant né 



(t) Le dits a quo nVst pa« compté dan^ le calcuL, art. 117 et Buiv, (L. 
d'organisation et de procxîdure civile.) 
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pendant le mariage j à charge parle contestant de prouver que 
pendant le temps qui a couru depuis le trois centième jus- 
qu'au cent quatre-vingtième jour avant la naissance de cet 
enfant, le mari était, par cause d'éloignement, dans l'im- 
possibilité physique de coliabiter avec sa femme. 

Chapjtbe II. — Des preuves de la. filiation 
des enfsinU légitimes. 

92, — La filiation des enfants légitimes se prouve par les 
actes de naissance inscrits sur le Registre public» 

Elle peut encore se prouver par les registres des parois- 
ses, — Civ. fr., 3î9, D. 

93, — A défftut de ces moyens, la possession constante 
de Véiat d'enfant légitime suffit. — Civ. fr., 520. 

94. — La possession d'état ^'établit par une série de faits 
qui, dans leur ensemble^ suffisent à indiquer le rapport de 
filiation et de parenté entre un individu et la famille à la- 
quelle il prétend appartenir. 

Les principaux de ces faits sont : 

Que r individu a toujours porté le nom du père auquel il 
prétend appartenir; 

Que le père Ta traité comme son enfant et a pourvu, en 
cette qualité, à son entretien, à son éducation et à son éta* 
blissement ; 

Qu'il a été reconnu constamment pour tel dans la so- 
ciété; 

Qu'il a été reconnu pour tel par la famille. — Civ. fr.j 32L 

95. — Nul ne peut réclamer un état contraire à celui que 
lui donnent son titre de naissance d'enfant légitime et la pos- 
session conforme à ce titre. 

Et réciproquement^ nul ne peut contester Fétat d'enfant lé- 
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gitime de celui qui a une possession conforme à son titre de 
naissance. — Civ. fr'.? 322. 

96- 1 — Â défaut de titre et de possession constante, ou si 
Tenfant a été inscrit, soit sous de faux noms, soit comme né 
de père et mère inconnus, ou s'il s'agit de supposition ou de 
substitution de part, et lors même que, dans ces deux der- 
niers cas, il y ait un titre de naissance conforme à la posses- 
sion d'étatt la preuve de la filiation peut se faire par tous les 
moyens admis par la loi- — Civ, fr,, 323, § 1", D. 

97- — Lapreuve contraire pourra se faire partons les moyens 
propres à établir que le réclamant n'est pas l'enfant de la 
mère qu'il prétend avoir, ou même, la maternité prouvée, 
qu'il n'est pas Tcnfant du mari de la mère. — Civ. fr,, 325. 

98. — L'action en réclamation d'état d'enfant légitime est 
imprescriptible à Tégard de l'enfant. — Civ. fr., 328. 

99. — L'action ne peut être intentée par les héritiers de 
Tenfant qui n'a pas réclamé, qu'autant qu'il est décédé mi- 
neur, ou dans les cinq années qui ont suivi sa majorité. 

S'il meurt au cours de l'instance, elle peut être continuée 
par ses héritiers ou descendants. — Civ. fr., 329 et 330. 

Chapitbe III. — De la filiation des enfants naturels 
et de la légitimation. 

Section première. ~ De la filiation des enfants naturels. 

100. ~ L'entant naturel peut être reconnu par son père et 
sa mère conjointement ou séparément. 

Mais la reconnaissance faite par un mineur qui se déclare 
être le père de l'enfant est nulle. 

101. — La reconnaissance d'un enfant naturel se fait dans 
l'acte de naissance, ou par un autre acte public antérieur ou 
postérieur à la naissance. 
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Toute déclaration de paternité ou de maternité faite autre- 
ment par Tun des père ou mère ou par les deux, ne peut 
être retenue qu'à titre de moyen de preuve à Tappui d'une 
action en justice, 

102. — La reconnaissance n'a d'effet que vis-à-vis de ce- 
lui des père on mère qui l'a faite, et ne donne aucun droit à 
l'enfant vis-à-vis de l'autre, 

103^ — L'enfant naturel de l'un des époux, né avant le 
mariage et reconnu pendant le mariage, ne peut être intro- 
duit dans le domicile conjugal qu'avec le consentement de 
Tautre époux, à moins que celui-ci n'ait consenti à la recon- 
naissance. — Citv fr.j 337, D. 

104. — Le père est tuteur de Tenfant naturel qu*il a re- 
connu, et, lorsque la tutelle prend fin, il est tenu de lui ren- 
dre compte de la propriété et des fruits de ses biens* 

Si la reconnaissance a été faite par le père et la mère, la 
tutelle appartient de préférence au père. 

Sont applicables à cette tutelle les dispositions des arficlea 
t56, 157, 158, 159, 160, 161, 162, 163, 181 et du second para- 
graphe de l'article 187, 

Le présent article ne concerne pas les enfants naturels dont 
il est question dans les articles 130 et I3L 

105. — L'enfant qui, jusqu'à sa majorité, a été soumis à 
la tutelle paternelleT ne peut, avant vingt et un ans accom- 
plis, faire aucun des actes énumérés dans l'article 175, sans 
le concours do son père ou son consentement écrit, et, à dé- 
faut, sans l'autorisation de la Cour, ainsi que le prescrit Tar- 
ticle 176. 

106. — Lorsqu'il n'y a pas lieu à la tutelle légale dont il 
est question dans les articles précédents^ la Oour désigne le 
tuteur de Tenfant natureb 

107. — L'enfant naturel^ même reconnu par son père, ne 
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peut prendre le nom de celui-ci, maïs il peut prendre le nom 
de sa mère. 

108. — Le père est tenu de rentrctien et de Téducation de 
l'enfant naturel qu'il a reconnu, selon la condition de la mère ; 
il lui doit également les aliments, ei cet enfant en a besoin et 
qu'il ne puisse les obtenir ni de son conjoint ni de ses des- 
cendants. 

La même obligation lie le père vis-à-vis des descendants 
légitimes de Tenfant naturel prédécédé, lorsque leur mère ou 
les ascendants maternels ne sont pas en état d'y pourvoir. 

109. — Celui qui n'a pas reconnu Tenfant, mais dont la 
paternité a été déclarée par jugement, n'est tenu envers lui 
que de ce qui lui est nécessaire pour la nourriture, les vête- 
ments et l'habitation, selon la condition de la mère* 

Cette obligation n'existe pas au profit des descendants de 
Tenfant. 

110. — La mèrcj sans avoir reconnu Tenfant, a les mêmes 
obligations et les mêmes droits que le père qui Ta reconnu* 

Cependant elle n'est pas obligée de lui fournir ce qu'il peut, 
aux termes de la loi, exiger de son père. 

111. — Le père est affranchi de toute obligation alimen- 
taire, même de celle déterminée par Tarticlc 109, si Tenfant, 
reconnu ou non^ refuse, sans motif légitime, de suivre la ligne 
qu'il lui trace pour sa conduite et son éducation. 

Si le père n'a pas reconnu Tenfant et refuse de lui fournir 
les aliments prévus par Tarticle 100^ et que ce soit la mère 
qui fasse le nécessaire pour son éducation, Tenfant devra se 
conformer aux ordres de la mère, 

112. — Les aliments ei-dessus spécifiés peuvent égale- 
ment èti^e refusés à Tenfant, reconnu ou non, qui ne veut pas 
habiter avec le père, lorsque cela lui a été imposé pour motif 
légitime et avec l'approbation de la Cour; il en est de même 
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dans tous les cas où la loi autorise le père à refuser les alî- 

ments à renfant légitime. 

113, — En cas de concours, les enfants naturels, méma 
reconnus, ne viennent qu'après les enfants h'^gilïmes, légiti- 
més et adoptifs, si le père ne peut fournir les aliments à 
tous. 

114, — Ils viennent après les ascendants naturels de leurs 
père et mère. 

115. — L'enfant naturel doit les alimenta à son père, lors- 
que celui-ci ne peut les obtenir ni de son époux ni des ascen- 
dants ou descendants légitimes auxquels la loi impose cette 
obligation. 

116. — La reconnaissance peut être attaquée par l'enfant 
et par tout intéressé. 

117» — La demande en justice aux fins de déclaration de- 
paternité ou de maternité peut être contestée par tout in- 
téressé. 

SjECTjopr II. — De la légitimât] on. 

118. — Les enfants nés hors mariage pourront être légiti- 
més par le mariage subséquent de leurs père et mère ou par 
décret de la Cour de juridiction gracieuse. — Cîu, /"r., 33U ^■ 

119* — La légitimation par mariage subséquent n'aura 
lieu que lorsque les enfants auront été reconnus par le père 
et la mère dans Tacte de mariage ou selon Tun des modes 
prévus par le premier paragraphe de rarticle 101, ou bien 
lorsque la filiation aura été établie par une décision judi- 
ciaire. -^ Civ.fr., 332, D. 

120. — Ces enfants acquièrent les droits d*enfants légiti- 
mes du jour du mariage, s'ils ont été reconnus ce jour là ou 
antérieurement, ou si leur filiation a été établie par décision 
judiciaire avant la célébration du mariage, — Civ, fr. , 333 , D. 
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121* — lis n'acquièrent ces droits qpie le jour de la recon- 
naissance ou de la décision judiciaire ^ bl elles sont postérieu- 
res au mariage, 

122. — Le mariage des père et mère opère la légitimation 
de leurs enfants prédécédéSj laquelle profite à leurs descen- 
dants légitimes ou légitimés par mariage subséquent, pourvu 
que les enfants prédécédés aient été reconnus comme il est 
dit dans l'article 1 19, ou que leur filiation ait été établie par 
décision judiciaire , — Clv. fi\, 332. 

123. — La légitimation par décret de la Cour de juridic- 
tion gracieuse s'opère par le décret même ; aucun autre acte 
n*est nécessaire. 

124. — Elle ne peut être accordée qu^en cas de concours 
des conditions suivantes : 

1* Que la demande soit faite par le père qui veut légitimer 
Tenfant ; 

2** Que s*il est marié, il justifle du consentement de son 
conjoint; 

3* Qu'il soit justifié du consentenient de Tenfant, s'il est 
majeur, et, s'il est mineur, de Tavantage qui résultera pour 
lui de la légitimation. 

125. — La Cour a la faculté de refuser, selon les circon- 
stances, la légitimation demandée par celui qui peut légitimer 
son enfant par mariage subséquent, ou qui a des enfants lé- 
gitimes ou légitimés par mariage subséquent, ou des descen- 
dants d'eux. 

126. — La légitimation sera, dans les quinze jours de la 
date du décret, inscrite, ainsi que le prescrivent les articles 
328 et 329, sur le Registre public, à la demande du Registra- 
teur de la Cour, lorsque cette inscription n'aura pas été re- 
quise par d'autres, 

127. — L'enfant légitimé par décret portera le nom de ce- 
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lui des père ou mère à la requête duquel il a été légitimé. 

S'il Ta éié à la requête des deux, il portera le nom du 
père* 

128. — A partir du jour du décret ^ le père ou In mère et 
Tenfant légitimé sont. Tun vis-à-vis de raulre, dans les rap- 
ports de parent à enfant légitime^ sauf les dispositions de la 
loi relatives aux successions, 

11 n'en résulte pas d'autres droits provenant de la parenté. 

139, — Lorsque Tun des père ou m^re ^)ura exprimé, dans 
son testament ou dans un autre acte pulilic, la volonté de lé- 
gitimer son enfant, celui-ci pourra, après le décèa de celui 
qui a manifesté cette intention, demander la légitimation, 
sauf les dispositions de Tarticlo 125, dans le cas où le défunt 
a laissé des enfants légitimes ou léGritiméa pnr mariage sub- 
séquent. 

130. "■ La légitimation acquise par mariage subséquent | 
ou par décret sera non avenue si Tenfant est né d'un commerce 
adultérin ou de personnes incapables, aux termes de la loi, 

de contracter mariage. 

131. — 11 en est de même de la légitimation résultant 
d'un décret, si Tenfant est né de personnes parentes ou alliées 
au degré prohibé pour le mariage. 

TITRE 111, — De l^adoption et de ses effets, 

132. — On donne îe nom d'adoption k Tacte appelé Arro- 
gazione (1) dans les lois antérieures, 

133. — L adoption n'est permise qu'aux personnes de Tun 
ou de l'autre sexe, âgées de plus de cinquante ans, qui n'ont 
pas de descendants légitimes ni légitimés, et qui ont au moins 
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dix-huit ans de plus que les individus qu'elles se proposent 
d'adopter. 

Elle n'est pas permise aux personnes engagées dans les 
ordres sacrés, ou liées par un vœu solennel de profession re- 
ligieuse. — Civ. fr,j 3k3y D. 

134. — On ne peut avoir plusieurs enfants adoptifs qu'en 
les adoptant par le même acte. 

135- — Nul ne peut être adopté par plusieurs, si ce n'est 
par deux époux. — Civ. fr., 344, § 1®'. 

136* — Les enfants naturels dont il est question dans les 
articles 130 et 131 ne peuvent être adoptés par leur père ou 
leur mère. 

137, — Le tuteur ou le curateur ne peuvent adopter leur 
pupille t]u'après avoir rendu le compte de leur administra- 
tion. 

138, — L'adoption d'un mineur du vivant de ses père et 
mère ou de l'un d'eux, ne pourra avoir lieu qu'avec leur con- 
sentement ou celui du survivant. 

S*ila sont décédés l'un et l'autre, le consentement sera de- 
mandé au tuteur. 

A défaut de tuteur, il y est suppléé par le juge, et il suffit 
de l'autorisation mentionnée dans l'article 151. 

Le consentement du mineur est en outre nécessaire, lors- 
qu'il est âgé de plus de quatorze ans. — Civ, fr., 3k6, D. 

139, — L'adoption conférera le nom de l'adoptant à l'a- 
dopté, en l'ajoutant au nom propre de ce dernier. — Civ, fr., 
547. 

140, — L'adoptant est obligé de pourvoir à l'éducation 
de l'adopté et de lui fournir les aliments, comme pour un en- 
fant né en mariage. 

141, — Il doit, à l'occasion du mariage de sa fille adop- 
tive, la doter si elle ne possède pas de biens propres suffisants. 
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142, — Dans le cas d adoption faite par deux époux, le» 
obligations résultant des dispositions précédentes n'incom- 
beront à la mère adoptive que si le p6re adoptif n'est pas à 
même de les remplir. 

143, — L'obligation de fournir les aliments, dans les cas 
déterminés par la loi, est réciproque entre l'adoptant et l'a- 
dopté. 

Mais Tadoptant sera tenu avant les père et mère légitimes 
ou naturels de Tadopté, et celui-ci concourra avec les enfanta 
légitimes ou naturels de l'adoptant. — Civ. fr., 3^ii.^. 

144, — L'adopté n'acquerra aucun droit de auccessibilité 
sur les biens des parents de l'adoptant ni sur ceux dépendant 
de liens de famille^ mais il aura sur la succession de l'adop- 
tant les mêmes droits que ceux qu'y aurait l'enfant né en ma- 
riage, même quand il y aurait des enfants légitimes ou natu- 
rels nés depuis 1 adoption. 

En cas de prédécès de Tadopté, ses descendants légitimes 
ou légitimés par mariage subséquent exerceront^ par repré- 
sentation, les droits qu'il aurait eus s'il eut survécu. — Civ. 
fr,, 350, 

145, — A défaut de conventions contraires^ sî Tadopté 
meurt sans postérité, les choses constituées en dot ou données 
autrement, soit après l'adoption, soit avant, par Tadoptant, et 
dont Tadopté n'aura pas disposé et qui existeront en nature 
lors de son décès, retourneront à l'adoptant ou à ses descen- 
dantSf à rexclusion de tous autres. 

Si ces choses ont été aliénées, l'adoptant ou ses descendants 
auront droit au prix qui serait encore du. Ils succéderont en 
outre à Taction du défunt pour le paiement du prix. 

Ils contribueront aux dettes de la succession, proportionnel- 
lement à ce quMls auront obtenu, en vertu de la présente dis- 
position, — Civ, fr,, 35i, § l'■'^ 
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146. — Si du vivant de Tadoptant, et après le décès de 
Fadopté, les enfants ou descendants laissés par celui-ci mou- 
raient eux-mêmes sana postérité, Tadoptant succédera aux 
choses par lui données, comme il est dit en Tarticle précé- 
dent ; mais ce droit sera inhérent à la personne de ladoptaDt» 
et non transniissihJe à ses héritiers^ même en ligne descen- 
dante, — Civ. fr-j 352, 

147* — Le surplus des biens de Tadopté appartiendra à 
ses propres parents, et ceux-ci excluront toujours, pour les 
objets même spéciOés dans les deux articles précédents, tous 
les héritiers de l'adoptant autres que ses descendants, — Civ, 

14S. — Les droits résultant du contrat pourront être mo- 
diliés par des conventions insérées dans l'acte d'adoption ou 
dans un autre acte publie^ avec rautorisatlon de la Cour, et 
sans préjudice des droits des tiers, 

149, — L'adopté restera dans sa famille naturelle, dans 
le même état qu'avant l'adoption, avec les mêmes droits et 
les mêmes devoirs, — Civ. fr.j 3k8. 

150, — L adoption ne conférera à l'adoptant les droits ré- 
sultant de la puissance paternelle, du vivant des père et mère 
de l'adopté ou de l'un d'eux, que si ces droits lui ont été trans- 
férés par le père, avec le consentement de la mère, par Tacte 
même d'adoption ou un autre acte public inscrit conformément 
aux dispositions de Tarticle 154. 

Si les père et mère sont décédés, ou décèdent après Tadop- 
tion^ l'adoptant mâle acquiert tous les droits de la puissance 
paternelle, excepté l'usufruit établi par les dispositions de 
l'article 165. 

151, — L'adoption ne peut exister qu'avec l'autorisation 
de la Cour de juridiction gracieuse, à la demande de celui 
qui veut adopter. 
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152. — La Cour, avant de faire droit à la demande, se 
procurera les renseignements convenables pour vérifier : 

1° S'il n'existe aucun empêchement résultant des disposi- 
tions de la présente ordonnance ; 

2° Si le requérant jouit d'une bonne réputation ; 

8° Si l'adoption convient à celui que le requérant g;e pro- 
pose d'adopter. 

Si la personne que le requérant veut adopter se trouve dana 
un établissement public, la Cour consultera toujours le chef 
de cet établissement. 

153. — L'adoption s'effectue par un acte public avec T in- 
tervention du Juge, ainsi que le prescrit l'article 562 des Lois 
d'organisation et de procédure civile. 

154. — L'acte d'adoption sera, à la demande du Regis- 
trateur de la Cour de juridiction gracieuse, inscril sur le 
Registre public, dans les quinze jours de sa date, conformé- 
ment aux dispositions des articles 328 et 329. 

TITRE IV. — De la puissance paternelle. 

155. — L'enfant légitime est soumis à l'autorité pater- 
nelle pour les effets déterminés par la loi. 

Chapitre premier. — Des effets de la, puissdince pRternelle 
vis-k'Vis des enfscnts mineurs, 

156. — L'enfant doit obéir à son père en tout ce qtiî est 
permis par la loi. 

Il ne peut, sans son autorisation, abandonner la maison 
paternelle ou celle qu'il lui a assignée, sauf les dispositions 
légales relatives à l'enrôlement dans les armées de terr»j ou 
de mer de Sa Majesté. S'il s'absente sans l'autorisation de 
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son père, celui-ci a le droit de le rappeler et de requérir, au 

cas échéant, l'assistance de la force publique* Civ. fr.j 374. 

157. — Cependant la Cour de juridiction gracieuse pourra, 
pour juste cause qu elle n a pas à exprimer, autoriser l'enfant 
k quitter la maison paternelle. 

Un cas d'urgence» tout Magistrat ou Syndic pourra ordon- 
ner les mesures provisoires nécessaires, à charge de faire 
rapport, le jour suivant au plus tard, à la Cour qui confir- 
mera, révoquera ou modifiera les dispositions prises* 

15S. — Le père qui ne réussit pas à réprimer les écarts 
de son enfant, pourra l'éloigner de la famille, en lui fournis- 
sant les aliments strictement nécessaires, selon ^es res- 
sources ; il pourra également, s'il y a lieu, le faire détenir à 
ses frais dans un établissement public de bienfaisance. Cette 
détention ne pourra avoir lieu qu avec lautarisation de la 
Cour de juridiction gracieuse qui en Ûxera la durée, dési- 
gnera rétablissement et le traitement qu*il conviendra d*in- 
fliger à Tenfant pour le corriger. 

L'autorisation pourra même être demandée verbalement, 
et la Cour statuera sans formalité d'actes et sans motiver sa 
décision, — Civ. fr., 316, 311, 318, D. 

159. — Le père représente, dans tous les actes civils, ses 
enfants nés ou à naître ; il administre leurs biens à Texcep- 
tion de ceux qui leur sont parvenus, sous ta condition d'être 
administrés par d'autres. 

160. — Si parmi les biens qu'il administre, il se trouve 
des choses mobilières, il pourra les aliéner pour en employer 
utilement le prix. Il peut également poursuivre le rembour- 
sement des capitaux exigibles. 

Il ne pourra aliéner ou hypothéquer les autres biens de ses 
enfants, ni contracter en leur nom des obligations excédant 
les limites de la simple administration, si ce n'est dans le cas 
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de nécessité ou d'utilité manifeste, et moyennant TRutorisa- 
tion de la Cour. 

161. — Il n'acceptera les successions dévolues à ses en- 
fants que sous bénéfice d'inventaire, à moins de dispense de 
la Cour. 

S'il ne peut ou ne veut accepterj la Cour, à la demande de 
r enfant ou de Tun de ses parents, pourra autoriser cet en- 
fant à accepter soit lui-même, s'il est âgé de plus de qua- 
torzfî ans, soit par rintermédiaîrc d'un curateur spécial 
qu'elle nommera. 

162. — La nullité des actes faits en contravention des 
précédentes dispositions ne peut être opposée que par le 
père, Tenfant et ses héritiers ou ayants-cause. 

163. — En cas de contrariété d'intérêts entre les enfants, 
ou entre les enfants et leur père, la Cour nommera, selon les 
circonstances, un ou plusieurs curateurs spéciaux. 

Le père pourra refuser de représenter Tun de ses enfants 
contre l'autre * 

164. — Lorsque Tenfant devient majeur, le père doit lui 
rendre compte de la propriété et des fruits des biens dont il 
n'a pas la jouissance^ et de la propriété et de Tadministration 
de ceux dont la loi lui donne Tusufruit, — Civ^ fr.j 389* 

Il rendra ce compte le jour où prendra fin la puissance 
paternelle^ si elle cesse avant que Tenfant ait atteint sa 
majorité. 

165- — Jusqu'à la majorité de Tenfant, à moins que celui- 
ci ne décède avant de T avoir atteinte, le père aura l'usufruit 
des biens qui lui adviennent par succession, donation ou à 
tout autre titre gratuit, y compris les fidéicommis. — Cil?, 

166p — Ne sont pas sujets à l'usufruit légal : 

1^ Les biens légués ou donnés sous la condition que le 
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père n'en aura pas l'usufruit ; mais cette condition sera sans 
effet vis-à-vis des biens formant la réserve légitime de 
renfant ; 

2" Les biens donnés à l'enfant pour lui procurer une car- 
rière, un art ou une profession ; 

3*^ Les biens qui lui proviennent de succession, legs ou 
donation, acceplus dans son intérêt et contre la volonté du 
père ; 

4° Les biens que l'enfant a acquis par son travail ou son 
industrie séparés. — Civ. fr., 387, 

167. — Les charges de l'usufruit appartenant au père 
seront : 

1^ Toutes les obli cations auxquelles est soumis l'usufruitier, 
à Texception de celle de fournir caution ; 

2° Le paiement des arrérages ou des intérêts échus avant 
le commencement de l'usufruit ; 

3" Les frais funéraires et de la dernière maladie de celui 
dont les biens sont advenus à l'enfant, lorsque ces frais de- 
vront être supportc3s par ce dernier; 

4*" L'entretien et l'éducation de l'enfant. — Civ, f}\, 385, 

168. — L'usufruit du père cesse s'il se remarie, si Fen- 
fant décède, et pour toutes autres causes qui mettent fin à la 
puissance paternelle. 

165. — Après la cessation de l'usufruit, si le père a con- 
tinué à jouir des biens de son enfant habitant avec lui, sans 
mandat mais sans opposition de ce dernier, ou avec niandat 
mais sans la condition expresse de rendre compte des truits, 
le père et ses héritiers ne sont tenus qu'à la restitution de 
ceux existant à l'époque de la demande, et ne sont pas 
obligés de rendre compte de ceux qui ont été consommi^s, 

170, — En cas de décès du père, la mère non remariée 
aura, sur les biens de ses enfants, pendant leur minorité, les 
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mêmes droits d'usufruit qui appartenaient au père, y compris 
celui des biens provenant de la succession de ce dernier ou 
de toute autre cause postérieure à son décès. 

Mais elle n'aura l'administration des biens, même de ceux 
sujets à son usufruit, que si la Cour lui confère ou lui con- 
firme la tutelle de ses enfants ; ce droit ne la dispense pas 
de l'exécution des dispositions des articles 214, 215 et 216. 
— Cîv. fr,, 38k, 

171. — L'article précédent est applicable dans le cas où 
le père a perdu, par sa faute, la puissance paternelle, ou 
même seulement son droit d'usufruit. 

172. — Dans les cas prévus par les deux articles précé- 
dents, les dispositions des articles 165, 166, 167, 168 et 169 
sont applicables à la mère. 

Elle pourra être privée de l'usufruit pour les mêmes causes 
que le père. 

173. — Le père condamné à une peine qui le prive de sa 
liberté, peut demander à la Cour de donner un curateur à 
ses enfants mineurs, si elle juge cette mesure utile. 

La Cour peut également, lorsqu'elle le croit nécessaire 
dans l'intérêt des enfants, leur donner un curateur, sans que 
le père condamné le demande et malgré son opposition. 

Chapitre IL — Des effets de la puissaLUce paterne! le 
vis-k'Vis des enfants majeurs, 

174. — Vis-à-vis des majeurs, les droits résultant de la 
puissance paternelle sont déterminés par les dispositions des 
articles suivants. 

175. — L'enfant, tant qu'il est soumis à la puissance pa- 
ternelle, ne peut, même majeur, sans le concours de son 
père à l'acte ou son consentement écrit : 
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1^ Hypothéquer, ou aliéner les tmmeublea qu'il n'a pas ac 
quis par sa propre industrie ; 

2^ Contracter un emprunt (articles 1617 à 1622 de TOrdon- 
nance n* vu de 1868) ï 

3° Exiger les capitaux qu'il n^a pas acquis par sa propre 
industrie et en donner quittance, 

176. — En cas de refus du père de donner son consente- 
ment, l'enfant pourra être autorisé par la Cour pour les 
actes spécifiés dans le précédent article, si elle les juge utiles 
à ses intérêts. 

Chapitre III- — Comment finit la. puissance pEiternelle, 

177. — La puissance paternelle cesse de plein droit dans 
chacun des cas suivants : 

l'* Par le décès soit du père, soit de l'en tant ; 

2* Lorsque l'enfant a vingt et un ans accomplis ; 

3^ Par le mariage de l'enfant conti'acté avec le consente- 
ment du père ; 

4° Si Tenfant a une habitation et des moyens d'existence 
distincts de ceux de son père et du consentement de celui-ci; 

5** Si le père a omis les inscriptions prescrites par les ar- 
ticles 1808 et 1809 de l'Ordonnance n^ vu de 1868 ; 

ô"" S'il se remarie sans avoir préalablement fait un inven- 
taire des biens de l'enfant, et obtenu de la Cour Tautorisation 
de continuer à exercer la puissance paternelle. 

178. — Dans les cas prévus par les numéros 5 et 6 de Tar- 
tîcle précédent, la Cour pourra, si elle le juge utile aux 
intérêts de Tenfant, réintégrer le père dans Texercice de la 
puissance paternelle, en tout ou en partie, lorsqu'il a réparé 
romission qui a entraîné sa déchéance. 

179. — EÎUe pourra, pour juste cause, le dispenser de 
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rinventaire prescrit par le numéro 6 de rarticle 177 et pres- 
crire un simple état descriptif des biens qu'il afTirineraf soub 
serment^ sincère et conforme à la vérité- 

180. — Elle pourra également^ sur la demande du père, 
faite avant ou après son nouveau mariage, pour que la puis- 
sance paternelle lui soit continuée, lui accorder soit les droits 
sur la personne de l'enfant et nommer un curateur pour l'ad- 
ministration des biens, soit lui laisser cette administration 
et donner un tuteur à la personne, 

184. — En outre des autres peines dont il est passible en 
vertu des dispositions de la loi, le père peut encore être 
privé, par décision de la Cour, de la puissance paternelle 
dans chacun des cas suivants : 

1" Si, excédant les limites de son droit de correction, il 
maltraite son enfant ou néglige son éducation ; 

2^ Si sa conduite est telle qu'il puisse en résulter un dan- 
ger pour réducation de lenfant ; 

3^ S'il est interdit ou incapable de faire certains actes, aux 
termes des dispositions des Lois d'organisation etdeprocëdure 
civile, depuis l'article 530 jusqu'à rarticle 538, et des ar- 
ticles 226 et 227 de la présente Ordonnance ; 

4*" S'il administre mal les biens de Tenfant. 

Dans les cas prévus par cet article, la Cour pourra rendre 
au père Texercice des droits dont il aura été privé, lorsque la 
cause de sa déchéance aura cessé. 

182. — La perte de Tun des droits résultant de la puis- 
sance paternelle, enlève au père Fusufruit des biens de Ten- 
fant ; et cet usufruit ne lui sera rendu qu'avec T exercice de 
tous les droits. 

183. — La puissance paternelle finit encore par l'émanci- 
pation ; elle consiste en une déclaration par laquelle le père 
manifeste, par acte public et avec Tautorisation de la Cour, 



Digitized by LjOOQ IC 



38 Ll^GtSLATlON MALTAISE 

Ba volonté d^affranchir son enfant de la puissance paternelle- 
184< — Elle ne peut être accordée avant que Tenfant ait 
atteint ga majorité, — Civ^ fr., hll^ Z). 

185. — Cependant, le mineur âgé de plus de seize ans, 
autorisé à faire le commerce ou certains actes de commerce, 
selon les dispositions de l'article 6 de l'Ordonnance n" xni de 
1857, est réputé majour et émancipé pour tout ce qui con- 
cerne son commerce, ou, s'il n'est pas commerçant, pour les 
actes qu'il a faitH. 

Toutes les autres dispositions de TOrdonnance n^ siïi de 
18/>7, concernant la minorité et la puissance paternelle, con- 
tinueront à être en vigueur. — Cîi^. /r., W7, D. 

TITRE V. — De la minorité et de la tutelle. 

Chapitre premier. — De Isl minorité^ 

186* — Le mineur est Tindividu de Tiin ou de l'autre sexe 
qui n'a point encore Tâgc de dix-huit ans accomplis, — Cit). 
fr-, 388, D. 

Chapitre IL — De la tutelle, 

187. — Le mineur dont le père est décédé ou déchu de la 
puissance paternelle, sera pourvu d'un tuteur jusqu'à sa 
majorité, 

Sij avant de l*avoir atteinte, il se marie, la Cour pourra 
rafîranehir de hi tutelle. — Ciu, fr,^ ^j7fi, 0, 

Sbctxom fbehièbe. — De la nomination et du remplacement 
d«« tuteurs. 

188. — La nomination du tuteur appartient au père ou à 
la Cour, selon les dispositions des articles suivants. 
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189. — Le père pourra désigner par testament le tuteur de 
ses enfants mineurs et non émancipés à l'époque de son décès, 
et celui de l'enfant à naître, s'il laisse sa femme enceinte. 

Â moins de dispositions contraireSj le tuteur nommé pour 
les enfants nés est réputé également choisi pour ceux à naître, 

i90. — Le père aura la faculté de donner plusieurs tuteurs 
à un seul enfant. 

S'il n'a pas déterminé les attributions de chacun d'eux, la 
Cour le pourra faire à toute époque, soit d'ofBce^ soit à la 
demande des tuteurs eux-mêmes. 

Jusqu'à cette désignation, chacun a tous les droits et de- 
voirs d'un tuteur, et ils sont solidairement obligés par le fait 
de chacun d'eux. 

191, — En cas (Je décès ou de cessation de fonctions de Tun 
ou plusieurs des tuteurs nommés sans attributions spéciales 
conférées par le père ou par justice^ la tutelle sera exercée par 
ceux qui restent, à moins que la Cour n'ait, d'olTice ou à la 
demande de tout intéressé, pourvu au remplacement des pre- 
miers. 

192i — Le tuteur élu par le père n'est pas tenu d'accepter 
la tutelle.— Civ. f}\, kOi. 

193. — Le tuteur testamentaire ne pourra entrer en fonc- 
tions avant que sa nomination ait été confirmée par la Cour, 
qui pourra lui adjoindre un autre tuteur et assigner à chacun 
d'eux ses attributions. 

194. — Lorsqu'il n'a pas été choisi au mineur «n tuteur par 
le pcrCî ou lorsque celui qu'il a choisi n'est pas entré en fonc- 
tions parce que sa nomination n'a pas été confirmée ou pour 
toute autre cause, la Cour en désignera un, à la demande de 
toute personne, sauf les dispositions de T article 150. 

Il en est de même du viviuit du père, lorsqu'il est déchu 
de la puissance paternelle. 




Digitized by LjOOQ IC 



40 LÊGISLATIOH MALTAISE 

195. — La Cour choisira parmi les parents du mineur, s'il 
s'en trouve de capables d'exercer la tutelle^ et donnera la pré- 
férence d'abord u la mère veuve, ensuite à Taieul paternel et, 
à défaut, au parent le plus proche dans la ligne paternelle. 

Si le mineur a été adopté^ Tadoptant qui, aux termes de 
Tarticle 150, n'a pas la puissance paternelle, aéra chargé de 
la tutelle j de préférence a tous les autres parents du mineur, 
à l'exception de la mère, — Cit\ fr., 402, D. 

196*^^ — La Cour aura, dans tous les cas, la faculté dénommer 
plusieurs tuteurs auxquels seront applicables les disposi- 
tions des articles 190 et 191, 

197- — Si la mère, tutrice, veut se remarier, elle devra, 
avant l'acte de mariage, se faire autoriser par la Cour à con- 
tinuer la tutelle- 

A défaut de cette autorisation, elle perdra la tutelle de 
plein droit; et son nouveau mari sera solidairement respon- 
sable de toutes les suites de son administration, antérieure 
comme postérieure au mariage. 

Dans tous les cas^ la Cour pourra rendre la tutelle à la 
mère, dans Tintérèt du mineur, et sous les conditions qu'elle 
croira utile d'imposer. — Civ. fr,, 395^ D. 

198." En cas de contrariété d'intérêts entre mineurs pour- 
vus des mêmes tuteurs, ou entre mineurs et leurs tuteurs, il 
sera procédé conformément aux dispositions de l'article 163- 

199. — Ne peuvent être nommés tuteurs ni par le père, ni 
par la Cour : 

1** Les femmes, à rexceplion de la mère ; 

2° Ceux qui n'ont pas vingt et un ans accomplis, à Texcep- 
tion de la mcre; 

3" Ceux qui n'ont pns la libre administration de leurs pro- 
pres biens ou qui sont notoirement incapables de les admi- 
nistrer : 
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4" Tous ceux qui ont ou peuvent avoir^ ou dont l'époux ou 
les parents et alliéa jusqu'au degré d oncle et de neveu ont 
ou peuvent avoir avec le mineur un procès dans lequel Tétai 
de ce mineur ou une partie notable de ses biens sont com- 
promis ; 

5* Les faillis non réhabilités; 

6" Ceux qui ont été condamnés à la peine des travaux for- 
cés, à,celie de Temprisonnement pour une durée de plus 
d'une année, à une peine quelconque pour délits de fraude 
ou portant atteinte à l'ordre des familles; 

7" Les personnes d'une mauvaise conduite notoire, ou né- 
gligentes, ou convaincues d'indélicatesse, — Civ* fr.j W-l^ D. 

300, — Les Juges de Sa Majesté, les Magistrats de police 
judiciaire et les Syndics ne peuvent être tuteurs que de leurs 
propres parents, à l'infini en ligne directe, et jusqu'au degré 
de cousin en ligne collatérale. 

Les autres tutelles dont ils seraient déjà chargés cesseront 
par leur nomination aux fonctions de Juges, Magistrats ou 
Syndics. 

201, — Peuvent refuser d'accepter une tutelle ou de conti-i 
nuer celle dont ils sont déjà chargés : 

î*" Les membres du Conseil du Gouvernement; 

2" Les chefs desdeparïfmenftpublics,et tout officier public 
qui a la direction de quelque branche particulière du service 
public ; 

3** Les militaires en activité de service ; 

4*" Tout individu âgé de soixante ans accomplis ou atLeint 
dVne inûrmité permanente le rendant impropre à Texercice 
de la tutelle; 

5*" Ceux qui ont cinq enfants vivants; 

6° Ceux qui sont déjà chargés dune tutelle; 

1'' Tout individu non parent, ou qui ne l'eil qu'à un degré 
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éloigné, du mineur, lorsque celui-ci a dans ces lies soit un 
parent^ soit selon le cas un parent plus proche, capable 
d'exercer In tutelle et non dispensé. 

Si rincapacité du parent, ou la cause pour laquelle ii a été 
dispense, vient à cesser ^ Tétranger ou le parent éloigné nom- 
mé tuteur peut obtenir sa décharge. — Civ^ fr., ^j27, 428, 

202,^ La Cour peut également, pour runedesraisons énon- 
cées dans rarticle précédent, ou tout autre motif légitime, 
dispenser, complètement ou temporairement, un tuteur de 
continuer les fonctions qui lui ont été conférées. 

203. — La Cour, avant de nommer le tuteur ou de confir- 
mer sa nomination, ordonnera que celui que le père a dési- 
gné ou qu'elle a Tintentron de choisir, fasse Tinventaire des 
biens du mineur, ou, selon les circonstances, un état des- 
criptif afTirmé, sous serment, sincère et véritable ; qu^en outre 
il sohUga, avec une hypothèque sur ses biens restreinte à 
une somme déterminée, à bien administrer le patrimoine du 
mineur^ et à lui rendre un compte Adèle et exact à la fin de 
sa gestion, 

La Cour pourra ordonner que l'inventaire ou Tétat des- 
criptif soit fait par un autre que le tuteur. — Civ. fr,j ^469, 

204. — Le tuteur devra établir Mnventaire ou l'état pres- 
crits par l'article précédent, malgré la dispense que le père 
lui en aurait faite. 

206. — La Cour pourra, lorsqu'elle le croira nécessaire, im- 
poser au tuteur j par !a décision qui le nomme ou qui lui con- 
firme sa nomination, l'obligation de fournir au Registrateur 
le compte de sa gestion, chaque année ou à des intervalles 
plus éloignés qu'elle déterminera. 

Elle pourra en outre ordonner que le tuteur nommé par 
testament, ou celui qui otïre de se charger de la tutelle, four- 
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nisse caution, et dans ce cas. robligation de. la caution, 
comme celle du tuteur, devra précéder la confirmation ou la 
nomination de ce dernier. — Civ. fr.f klO, D. 

206,— Elle pourra, pour Tune des causes énoncées dans 
les numéros 3, 4, 5, 6 et 7 de Tarticle 199, comme aussi pour 
défaut de reddition de compte au temps prescrit, inexacti- 
tude du compte rendu, ou tout autre motif légitime, sus- 
pendre ou révoquer tout tuteur ou curateur, sauf les disposi- 
tions derarticle 44 des Lois d'organisation et de procédure ci- 
vile. 

Dans tous \e& cas, la Cour prendra surtout en considéra- 
tion rintérét du mineur. (1) 

207, — Bi le mari décède sans laisser d'enfants et que sa 
veuve se déclare enceinte, la Cour pourra, à la demande de 
toute personne intéressée , nommer un curateur au ventre, 
pour prévenir, par les mesures qu^elle croira utile d'indiquer, 
toute supposition de part ou substitution d'enfant, et pour 
administrer les biens jusqu'au jour de l'accouchement. 

La Cour peut nommer une femme curatrice et charger 
une autre personne de Tadministration des biens* 

208. — La Oour peut, à toute époque, allouer des hono- 
raires modérés au tuteur, ainsi qu'au curateur dont il est 
question dans l'article précédent* 

Section II. — De rexercice de la tutelle. 

209. — Le tuteur prendra soin de la personne du mineur, 
le représentera dans les actes civils et administrera ses biens 
en bon père de famille. — Civ. fr., 450* 



(1) Lu Cour de Juridiction grûcieusc peut suspendre provisoirement le 
tuteur pendant Tins tance eu révocation. *— Le tuteur peut porter devant 
la Cour de juridiction contentieuse rappel de la décisiion qui prononce ia 
suspension ou sa révocation, (Procéd, 44, &2â, 5Î7,) 
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210, — Lorsque la tutelle ne sera pas exercée par la mère 
ou l'aïeul paternel, la Cour déterminera le lieu où le mineur 
devra être élevé, l'éducation qu'il conviendra de lui donner 
et la dépense à faire pour son entretien et son éducation. — 
Civ. fr., ^iSk, D. 

211, — Les dispositions de l'article 158 sont applicables au 
tuteur qui aura des sujets de mécontentement graves sur la 
conduite du mineur. 

Les dépenses nécessaires seront à la charge du mineur. — 
Cih\ fr., k68. 

212, — Le mineur doit obéir à son tuteur en tout ce qui 
n'est pas contraire aux lois. 

Si le tuteur abuse de son autorité ou néglige ses devoirs, la 
Cour de juridiction gracieuse lui fera, sur la plainte du mi- 
neur lui-même ou de toute autre personne pour lui, des re- 
montrances ou prendra d'autres dispositions utiles. 

213, — Elle pourra, avant l'accomplissement des actes 
prescrits par l'article 203, autoriser celui qu'elle à chargé de 
la confection de l'inventaire, ou toute autre personne à faire 
les actes qui ne peuvent être différés. 

214, — Dans le mois qui suivra la nomination du tuteur ou 
la confirmation de sa nomination, il vendra tous les meubles 
autres que ceux que la Cour l'aurait autorisé à conserver. 

La vente sera faite aux enchères, si la Cour n'en a pas dé- 
cidé autrement. 

La Cour pourra proroger le délai ci-dessus, suivant les 
circonstances. — Civ» fr,, 452, D. 

215, — La Cour pourra ordonner que les objets précieux 
que le tuteur a été autorisé à conserver, soient déposés dans 
le Heu destiné aux dépôts judiciaires des objets de même 
nature, ou dans tout autre lieu pourvu qu'il soient en sûreté. 



Digitized by LjOOQIC 



^ 



DE LA TUTELLE 45" 

îl en est de môme de Targent et des titres au porteur qui 
se trouveraient dans le patrimoine du mineur. 

Pour les objets précieux^ argent ou titres au porteur^ la 
Cour pourra, à toute époque, ordonner les mesures qu'elle 
croira utiles. 

216. — Le8 fonds de commerce ou les établissements in- 
dustriels qui font partie du patrimoine du mineur, seront 
aliénés ou liquidés par le tuteur, selon le mode déterminé 
par la Cour, à moins qu'elle n'ait autorisé d*en continuer 
rexploitation dans l'intérêt du mineur ou dans celui de la 
mère pendant la durée de son usufruit, toujours en vue du 
plus grand avantage du mineur. 

217. — Le tuteur ne pourra, sans Tautorisation de la Cour, 
encaisser ni déplacer les capitaux du mineur, emprunter si 
ce n'est dans les cas d'urgence, accepter ou répudier une . 
succession, accepter des donations ou des legs grevés de 
charges, compromettre, transiger, aliéner, hypothéquer les 
immeubles, ou en disposer par baux emphytéotiques, con- 
sentir des locations d'une durée excédant huit années pour 
les biens ruraux, quatxe années pour les biens urbains, et le 
temps déterminé par l'usage pour les meubles. 

Les locations consenties pour une durée plus longue se- 
ront réduites aux termes ci-dessusi à compter du jour du 
contrat. 

La Cour pourra, par l'acte de nomination ou de confirma- 
tion du tuteur, ou par décision posténeuTe,lui accorder Tau- 
torisation générale pour tous les actes dont il vient d'être 
question ou quelques-uns d'entre eux.— Ci^.fn, 457, kdij 4^3, 

318, — Le tuteur devra employer utilement Texcédant des 
rentes et des sommes encaissées sur les dépenses, lorsque 
cet excédant sera supérieur à cinquante livres sterling, sous 
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peine d'en payer Tintérêt, à moins qu'il ne prouve avoir fait 
en vain toute diligence pour trouver un placement utile et 
sûr. 

il est reiâponsable des pertes résultant d'un emploi qu*il 
n aurait pas soumis aux garanties qu aurait prises un bon 
père de famille, — Viv^ fr\, ^iSS et ^lôO, D. 

219- — Le tuteur devra tenir au moins un livre de recettes 
et de dépenses qui sufTiraT avec son serment^ pour établir les 
menues dépenses; mais pour celles qui seront plus considéra- 
bleSï il devra produire les pièces justiiicatives. 

Il ne lui sera tenu compte que de celles qui auront été re- 
connues utiles et en rapport avec la condition et les ressour- 
ces du mineur. 

220. — Si r administration a cessé par suite d'une cause dif- 
férente de celle prévue par l'article 187, le tuteur rendra son 
compte à celui qui lui succède dans la tutelle. 

En cas de décès du mineur, le compte sera rendu à fies 
héritiers. 

221. — Enfin, dans le cas de rarticie tÔ7f le compte sera 
rendu au pupille devenu majeur. 

222. — La somme à laquelle s'élèvera le reliquat du parle 
tuteur portera iDlérèl, sang demandes à partir du jour de la 
cessation de la tutelle. 

Les intérêts de ce qui sera du au tuteur par le mineur ne 
courront que du jour de la sommation faite par acte judi- 
ciaire après la cessation de la tutelle. — Civ. fr.^klky D, 

223. — Les actions du mineur contre le tuteur, et celles du 
tuteur contre le mineur, relativement aux faits de la tutelle» 
se prescrivent par cinq ans, à compter de la majorité ou du 
décès du mineur, sauf les dispositions de l'article 1921 de 
rOrdonnance n'' vu de 1868. — Civ. fr., klb, D. 

224. — La nullité des actes concernant Tintérét du mineur 
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et faits en violation des dispositions du présent titre, ne peut 
être opposée que par le mineur et ses Uéritiers ou ayants- 
cause. 

Les actes du tuteur ne peuvent être attaqués par cela seul 
qu'il a été nommé en violation des dispositions de Tarticle 
199. 

TITRE VI. — De la majobttiè, de l'interdiction 

ET DE l'incapacité. 

Chapitre premier. — De la mB^jorilé, 

225. — La majorité est ûxèe à dix-huit ans accomplis- 

A cet âge on est capable de tous les actes de la vie civile, 
sauf les restrictions établies par des dispositions spéciales, ^ — 
Civ. fr., ^iSS, D. 

Chapitre IL — De l'interdiction et de VinCiipsicité^ 

226. — Ainsi qu'il est prescrit par les Lois d'organisation 
et de procédure civile, articles 530 à 538 inclusivement. Tinter- 
diction ou l'incapacité relative à certains actes peut être pro- 
noncée contre le majeur en état d'imbécillité ou de faiblesse 
intellectuelle et contre le prodigue. 

Il en est de même à l'égard du mineur dont il est question 
dansTarficle 185 de la présente ordonnance. 

L'interdiction et Tincapacité peuvent être prononcées à la 
requête, en outre des personnes mentionnées en Tarticle 531 
des lois ci-dessus, de rallié qui, aux termes de la présente 
ordonnance, peut Être tenu des aiiments vis-à-vie du faible 
d'esprit ou du prodigue. 

227. — La Cour pourra appliquer les mômes dispositions 
des Lois d'organisation et de procédure civile aux sourds** 
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muets et aux aveugles de naissance, sans qu'il soit néces- 
saire d'une autre preuve de leur incapacité de pourvoir à leurs 
propres intérêta. 

228. — L'interdiction ou l'incapacité du mineur en tutelle 
peuvent être prononcées la dernière année de sa minorité ; 
dans ce cas, la Cour confiera la curatelle soit au tuteur, soit 
à une autre pei-sonne. Le curateur ne commencera à adminis- 
trer les biens quli compter du jour de la cessation de la 
tutelle- 

229. — La nullité des actes faits par l'interdit et l'incapa- 
ble ne peut être imposée qu'au curateur, et par l'interdit ou 
rincapable, leurs Héritiers ou ayants-cause. 

TITRE VIL — Des absents. 

230. — Est considéré comme absent, pour l'application des 
dispositions du présent titre, celui qui a cessé de paraître dans 
ces îles et dont on n'a point eu de nouvelles. 

Chapitre premier. — De VdLdministration des biens 
des absents. 

231. — Les héritiers présomptifs d'une personne absente 
et tous intéressés pourront demander à la Cour de juridic- 
tion gracieuse du lieu de la dernière résidence de cette per- 
sonne , la nomination d'un curateur pour administrer ses 
biens et prendre les dispositions nécessaires pour la conser- 
vation de son patrimoine. — Civ, fr., 112, 

232. — Sur cette demande, la Cour ordonnera la publica- 
tion d'un a via selon la formule A annexée à la présente or- 
donnance, invitant toutes les personnes qui auraient des nou- 
velles de l'absent, à les lui communiquer, par l'intermédiaire 
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du Registrateur. Cette publication sera faite deux foia, à au 
moins un mois d'intervalle, dans la Gazette du Gouverne- 
ment, et affichée à l'entrée du Palais où siège la Cour, et tlana 
tous les lieux que la Cour désignera. 

233. — La communication des nouvelles de l'absent pourra 
être faite tant par écrit, quelle qu'en soit la forme, que ver- 
balement. 

Dans le second cas, le Registrateur consignera les rensei- 
gnements au bas ou en marge de la requête, et, si cela eat 
impossible, sur une feuille séparée qui sera conservée avec 
celle qui contient la requête. 

Il ne sera pas tenu compte d'une communication anonyme^ 
ou signée d'une personne inconnue, qui n'indique pas le lieu 
où elle pourra être trouvée. 

234. — Si, à l'expiration du délai établi dans la seconde pu- 
blication de l'avis, il n'est parvenu aucune nouvelle de Texis- 
tence de l'absent ou du lieu où il se trouve, la Cour chargera 
quelqu'un de faire, dans le délai qu'elle déterminera, Finven- 
taire des biens, ou, suivant les circonstances, un état des- 
criptif affirmé sous serment. 

Mais si la Cour a reçu des renseignements de nature h mo- 
tiver de nouvelles recherches, elle pourra les ordonner avant 
de nommer la personne chargée de l'inventaire. 

235. — Elle pourra à toute époque, après la demande pré- 
vue par l'article 231, autoriser, pour les actes qui requièrent 
célérité, toute personne capable de les faire pour le compte 
de l'absent. 

236. — Après l'inventaire ou l'état descriptif, la Cour, 
avant de faire droit à la requête, ordonnera que celui qu'elle 
a l'intention de nommer curateur s'engage, moyennant une 
hypothèque restreinte à une somme déterminée, à bien ad- 
ministrer le patrimoine de l'absent, et à rendre, à la fin 
Lois màltàisbs. 4 
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de la curatelle, un compte sincère et fidèle de sa gestion. 
Elle pourra, si elle le croit nécessaire, exiger une caution 
dont Tobligation précédera également la nomination du cura- 
teur. 

237. — Ne peuvent être nommés curateurs tous ceux qui, 
aux termes de Tarticle 199, ne peuvent être tuteurs, excepté, 
quant aux femmes, l'épouse, la mère, la fille et la sœur de 
Tabsent, si elles sont capables. 

Nul n'est tenu d'accepter la curatelle d*un absent. 

238. — La Cour peut nommer plusieurs curateurs ; dans 
ce cas, si elle n'a pas assigné à chacun d'eux des attributions 
spéciales, leurs droits et leurs devoirs seront déterminés par 
les articles 190 et 191. 

239. — Le curateur rendra compte de sa gestion à l'absent, 
s'il revient, ou s'il désigne un mandataire, ou à ceux qui au- 
ront été envoyés en possession de ses biens. 

Sont applicables au curateur les dispositions du paragra- 
phe premier de l'article 205. 

240* — Le curateur représente l'absent dans les actes ci- 
vils ; il doit administrer ses biens en bon père de famille. 

Il est tenu de continuer les recherches sur l'existence de 
l'absent et le lieu où il se trouve, et d'apporter à la Cour les 
renseignements qu'il a obtenus. 

Lui sont également applicables les articles 206, 214, 215, 
216, 217, 218 et 219, à moins de dispositions contraires dans 
Tàcte de sa nomination ou toute autre décision. 

241, — Lorsque l'absent aura confié l'administration de 
ses biens à un mandataire, la Cour, pendant la durée du 
mandat^ ne pourvoira qu'aux actes que le mandataire ne pour- 
rait faire en vertu de son titre ou de la loi. 

A Texpiration du mandat, il sera fait application des dis- 
positions des articles précédents de ce chapitre. 
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Chapitre II. — De Venvoi en possession provisoire 
des biens de l'absent 

242. — Après trois années consécutives à partir du jour 
des dernières nouvelles, ou après six ans, si Tabsent a conflé 
l'administration de ses biens à un mandataire, toute partie se 
croyant intéressée pourra demander à la Cour de juridiction 
gracieuse du lieu de la dernière résidence de l'absent, Fou- 
verture des testaments mystiques, ou l'exécution des testa- 
ments publics, nonobstant la disposition de l'article 53 de 
l'Ordonnance n** v de 1855. 

Mais s'il a été nommé un curateur, ainsi qu'il est prévu 
dans le chapitre précédent, la demande ne pourra être faite 
qu'un an après cette nomination, malgré l'expiration des dé- 
lais ci-dessus. (1) 

243. — Après avoir entendu le mandataire ou le curateur^ 
s'il y en a un, et si elle estime qu'il peut être fait droit à la 
demande, la Cour fera publier un avis semblable à celui pres- 
crit par l'article 232, dans la Gazette du GouverneniGni, et 
le fera afficher à l'entrée du Palais où elle siège et h tout 
autre lieu qu'elle jugera utile. 

Sont applicables au cas prévu par le présent article les dis- 
positions de l'article 233 relatives aux communications qui 
seraient faites. 

244. — Six mois après les publications, la Cour, à défaut 
de nouvelles de l'absent, ordonnera l'ouverture de ses testa- 
ments mystiques, ou. Selon le cas, l'exécution de ses testa- 
ments publics. 

245. — Les héritiers testamentaires de l'absent, ou leurs 



(1) Ordon. n^v de 1855, art. 53. Les testaments ne produisent pas d'effet 
du vivant du testateur. 
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héritiers, pourront demander à la Cour compétente du lieu 
de sa dernière résidence, leur envoi en possession provisoire 
de ses biens. Seront appelés en cause îe mandataire ou le 
curateur, s'il en existe, et ceux qui auraient été héritiers lé- 
gitimes de l'absent s'il était décédé le jour auquel remontent 
les dernières nouvelles de son existence, ou leurs héritiers. 

246. — Dans le cas où les testaments ne contiennent pas 
dlnstitution d'héritiers^ ceux qui auraient été héritiers légi- 
times de Tahsent s'il était décédé le jour auquel remontent 
Iêq dernières nouvelles de son existence, ou leurs héritiers, 
pourront adresser à la Cour de juridiction gracieuse du lieu 
mentionné dans rarticlc précédent, leur demande aux lins 
d'être envoyés en possession provisoire de ses biens. 

347, — A défaut de testaments mystiques ou publics, la 
demande pourra être faite dès que les délais respectivement 
établis dans l'article 242 seront expirés. 

La Cour, après avoir entendu le mandataire ou le curateur, 
s'il en existe, délivrera, s'il y a lieu^ et fera afficher un avis 
semblable à celui prescrit par l'article 243 ; six mois après 
la publication de l'avis, elle statuera sur la demande, 

248. — L avis prescrit par les articles 243 et 247 sera pu- 
blié et affiché deux fois, à un intervalle d'un mois au moins, 
lorsque les demandes prévues par ces articlea n'auront pas 
été précédées de la nomination d'un curateur ; et dans ce cas, j 
le délai de six mois à Texpiration duquel la Cour pourra sta- 
tuer^ commencera à courir à partir de la seconde publication* 

249. — Après la décision sur la demande des héritiers aux 
fins d'être envoyés en possession provisoire ^ alors même qu'ils 
ne Tauraîcnt pas mise k exécution, les légataires, les dona^ 
taires et tous ceux qui auront sur les biens de Tabsent des 
droits subordonnés à la condition de son décès, pourront, en 
appelant en cause les héritiers testamentaires, ou^àleurdé- 
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faut, les héritiers légitimes, ainsi que le mandataire et le cu- 
rateur, s'il en existe, demander à être admis àre^ercice pro- 
visoire de leurs droite, — Civ. fi\, i23* 

250. — Les héritiers et les autres personnes indiquées 
dans rarticle précédent ne seront mis en possession des biens 
ou autorisés à exercer leurs droits éventuels que moyennant 
une caution dont la Cour déterminera le chiffre, selon les 
dispositions de Farticle 48 de TOrdonnance n* vu de 1868. — 
Civ. (t., 123, 

251. — S'ils ne peuvent fournir caution^ il sera loisible à 
la Cour de prescrire telles autres garanties qu'elle estimera 
utiles aux intérêts de V absent, prenant en considération la 
qualité des personnes, leur degré de parenté avec l'absent 
et toutes autres circonstances. 

252. — L'époux de T absent pourra, en outre de ce qui lui 
reviendra par le contrat de mariage, succession ou tout autre 
titre, demander^ en cas de besoin, une pension alimentaire à 
déterminer d'après la condition de la famille et la consistance 
du patrimoine de Tabsent, 

253. — L'envoi en possession provisoire attribue à ceux 
qui l'obtiennent et à leurs successeurs, l'administration des 
biens de l'absent, le droit d'exercer les actions qui en dépen- 
dent, et la jouissance des fruits dans les limites ci-après éta- 
blies, 

254. — Ceux qui auront obtenu T envol en possession pro- 
visoire devront j dans les six mois, faire procéder devant la 
Cour de juridiction gracieuse à l'inventaire des meubles et 
k la constatation de Tétat des immeubles de Tabsent^ à moins 
que la Cour ne les en ait dispensé pour le motif prévu par 
Tarticle 234 ou pour une autre cause juste. 

La Cour pourra, s'il y a Heu, prescrire les formalités ci-des* 
sus avant d'accorder l'envoi en possession. — Civ, /"r,, 126, D. 
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255. — Ceux qui auront obtenu l'envoi en possession pro- 
Tisoire ne pourront, sans Pautorisation de la Cour, aliéner ni 
hypothéquer les immeubles, ni faire des actes excédant les 
limites d'une simple administration. 

La Cour ordonnera, s'il y a lieu, de vendre tout ou partie 
du mobilier; dans ce cas, le prix de vente sera placé à inté- 
rêts ou employé d'une autre façon soumise à l'approbation de 
la Cour, — Civ. fr., 128, 126, %2, D. 

356. — Les ascendants, les descendants et l'époux envoyés 
en possession provisoire des biens, ou admis à l'exercice 
provisoire des droits mentionnés en l'article 249, retiendront 
à leur profit la totalité des fruits. 

257. — Les parents de l'absent, jusqu'au sixième degré, qui 
auront été envoyés en possession provisoire ou admis à l'exer- 
cice de leurs droits, devront réserver le cinquième des fruits 
pendant les dix premières années à partir du jour où la Cour 
a fait droit à leur demande, et le dixième pendant les vingt 
années qui suivent. 

S'ils sont parents à un degré plus éloigné ou étrangers, la 
réserve sera du tiers des fruits pendant les dix premières 
années, et ensuite du sixième jusqu'à l'expiration de la 
trentième année. 

Après trente ans à partir des dernières nouvelles de l'ab- 
sent, la totalité des fruits leur appartiendra. — Civ. fr,, i27, D. 

258. — Si, au cours de la possession provisoire, quelqu'un 
prouve avoir eu, au moment où elle a été accordée, un droit 
Bupérieur ou égal à celui du possesseur, il pourra exclure ce 
dernier ou se faire associer à sa possession ; mais il n'aura 
droit aux fruits que du jour de sa demande en justice. 

259. — Si l'absent reparaît ou si son existence est prouvée, 
les effets de l'envoi en possession ou de l'admission à l'exer- 
cice des droits mentionnés en l'article 249 cessent, et la Cour 
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ordonnera les mesures nécessaires pour la conservation et 
l'administration de son patrimome. 

Il lui sera fait restitution de ses biens et de ce qui aurait 
été payé en vertu de droits dont 1 exercice est subordonné à 
son décès, ainsi que des fruits, conformément aux disposi- 
tions de Tarticle '257. —Civ. fr., Î3Î, D, 

260. — Si, au cours de la possession provisoire, la preuve 
du décès de l'absent est rapportée, sa succession s'ouvrira 
au profit de ceux qui étaient à cette époque ses héritiers légi- 
times ou testamentaires, ou de leurs successeurs ; et ceux 
qui auraient joui de ses biens seront tenus de les lui restituer 
avec Ie« fruits, conformément aux dispositions de l'article 

361* — Ceux qui auraient des droits à faire valoir contre 
l'absentj ne pourront les exercer que contre ceux qui auront 
été envoyés en possession provisoire, — Ciu, fr., I3k, 

Chapitre ITT, — De Vmivoi en possession définitif 
des biens de Viibsent^ 

262. — Si r absence a continué pendant trente ans depuis 
renvoi provisoire, la Cour de juridiction gracieuse ordon- 
nera, à la demande de toutes parties intéressées, Tenvoi en 
possession, et accordera rexercice des droits subordonnés à 
la condition du décès, à titre définitif^ elle déclarera les cau- 
tions déchargées^ et les autres garanties qui auraient été 
imposées, anéanties. — Civ. fi\j Î29. 

263. — Bien que le curateur n'ait pas été nommé, ou que 
renvoi en possession provisoire n'ait pas été ordonné, il y a 
cependant lieu d'appliquer les dispositions de Farticle précé- 
dent ou de déclarer la succession ouverte^ dans chacun des 
cas suivants : 
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P S'il s'est écoulé cent ans depuis la naissance de l'absent 
et que les dernières nouvelles de lui remontent au moins à 
trois ans ; 

2** S'il s^est coulé quatre-vingts ans depuis la naissance de 
l'absent et que les dernières nouvelles de lui remontent au 
moins à dix ans. — Civ, fr., 129, D. 

264* — Ceux qui auront été à titre définitif envoyés en 
possession ou admis à Texercice des droits subordonnés à la 
condition du décès de l'absent, pourront procéder au partage 
de ses biens et en disposer librement. — Civ. fr., 129, 

265. — Si l'absent reparaît ou si son existence estprouvée, 
il recouvrera ses biens dans l'état où ils se trouveront, et il 
aura droit au prix, s'il est encore dû, de ceux qui auraient été 
aliénés, ou aux biens provenant de l'emploi qui aurait été 
fait du prix de ses biens vendus. — Civ, fr., 132. 

266. — Les enfants et descendants, légitimes ou naturels, 
de Fabsent pourront également, dans le délai déterminé par 
Tarticle 547 de l'Ordonnance n^ vu de 1868, à compter du 
jour de Tenvoi en possession définitif ou de la déclaration 
d'ouverture de la succession, faire valoir, comme il est dit 
en Tarticle précédent, leurs droits sur les biens de l'absent, 
sans être tenus de rapporter la preuve de son décès. — 
Civ, fr., 133. 

267. — Si, aprèsl'envoi en possession définitif, l'époque du 
décès de l'absent est prouvée, ceux qui auraient été ses 
héritiers à cette époque ou qui auraient acquis un droit par 
suite du décès ï pourront exercer les actions leur appartenant, 
sauf les droits que les possesseurs auront acquis par pres- 
cription, et les effets de la bonne foi, relativement aux fruits 
perçus. 
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Chapitre IV* — Des effets de l'absence relaLtivement 
aux droits éventuels qui peuvent compê ter k Vabsent. 

268. — Nul ne pourra réclamer un droit au nom d'un 
individu dont Tcxistence n'est pas reconnue, s'il ne prouve 
que ledit individu existait lorsque Le droit a pris naissance. 
— Civ.fr., i35. 

269. — S'il g'ouvre une succession à laquelle soit appelé, 
pour le tout ou pour une part, un individu dont l'existence 
n'est pas reconnue, elle sera dévolue à ceux avec lesquels il 
aurait eu le droit de concourir, ou à ceux qui Tauraient 
recueillie à son défaut, sauf le droit de Tepresentalion. 

Ceux qui recueilleront la succession à son défaut, devront 
faire rinventaircj ou l'état descriptif, si la Cour le juge plus 
utile. -~Cil\fr., iSd 

270. — Les dispositions des deux articles précédents ne 
préjudicient pas aux actions en pétition d'hérédité, ni aux 
autrea droits qui compéteront à Tabsent ou à ses représen- 
tants ou ayantB-cause, et qui ne s'éteindront que parle lapa 
de temps établi pour la prescription. — Civ, fr., Î31* 

271. — Tant que rahsent'nc se représentera pas, ou que 
les actions lui appartenant ne seront point exercées de son 
chef, ceux qui auront recueilli la succession gagneront les 
fruits par eux perçus de bonne foi, — Ciu. fr.f iSS. 

Chapitre V* — De la cura^telle des enfants 7mneurs 
de l absent, 

372. — Si l'absent a laissé des enfants mineurs, la Cour 
pourra, sur la demande de toute personne, les pourvoir d'un 
ou de plusieurs curateurs. 
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Les rlisposîtions relatives à la tutelle des mineurB dont le 
père est décédé, s'étendront à la curatelle des mineurs d'un 
absent, en tant qu'elles pourront lui être applicables. — Civ. 



Digitized by 



Googlei 



ORDONNANCE N* VII DE 1868 

it DEB DROITS SUR LES CHOSES ET DES DIFFÉRENTS MODES 
» DB LBS ACQUÉRIR ET DE LES TRANSMETTRE, u 

Revue et corrigée par les dispositions de rOrdonnance a* 1 de 1870, 



OrdoanancÊ rendue par le Gouverneur de Malte, avec l'as- 
sentiment du Conseil du Gouvernement, 

a Pour amender et consolider lea lois qui déterminent les 
Ti droits sur les choses et les différents modes de les acquérir 
» et de les transmettre. ?) 

Vu la nécessité d'amender et de consolider les lois qui dé- 
terminent les droits sur les choses et les différents modes de 
les acquérir et de les transmettre, Son Exe* le Gouverneur, 
avec Tassentinient du Conseil du Gouvernement^ a décidé et 
ordonné ce qui suit : 

PREMIÈRE PARTIE 
Qea droits sur les choees 

TITRE PREMIER. — Des choses et de leurs différentes 

ESPÈCES- 

1, — Toutes les choses susceptibles d'être Tobjet de pro- 
priété publique ou privée sont des biens, meubles ou immeu- 
bles. — Civ.fr., 516. 
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Chapitre premier, — Des bieiis immeubles ^ 

2. — Sont immeubles par nature : 

1" Les fonds de terre et les bâtiments, — Civ, fr., 5i8. 

2** Les sources. 

3° Les canaux servant à la conduite des eaux sur un héri- 
tage. — Civ. fr^i 523. 

4" Lee arbres tant qu'ils ne BOnt pas abattus, 

5^ Les fruits des arbres et de la terre non encore recueillis 
ni séparés du sol. — Civ. fr.^ 520, | J". 

6'' Toute chose mobilière attachée à un fonds avec Tinten- 
tion qu'elle lui soit unie à perpétuelle demeure. — Civ. fr., 52k. 

La chose est considérée comme fixée au fonds à perpétuelle 
demeure lorsqu'elle est scellée avec un métal ou cimentée, 
ou bien lorsqu'elle y est jointe de telle façon qu'elle ne pour- 
rait en être détachée sans être fracturée et détériorée, ou 
sans briser ou détériorer la partie du fonds à laquelle elle 
est attachée, à moins que rintention contraire ne résulte dos 
circonstances, — Cir. fr., 525. 

3. — Les choses mentionnées sous les n**' 3, 4^ 5, 6 de Var- 
ticle précédent deviennent biens mobiliers, dès qu'elles sont 
détachées du sol, deTarbreou du bâtiment, quoiqu'elles ne 
soient pas encore transportées ailleurs. 

Les fruits de la terre ou des arbres sont même, avant d'être 
détachés, considérés comme biens mobiliers lorsqu ils se 
trouvent dans le cas prévu par Tart, 315 des Lois d'organisa- 
tion et de procédure civile, et lorsqu'ils font Tobjet d'une 
vente ou de toute autre disposition, comme choses distinctes 
du sol ou de T arbre, et aux fins de les en séparer. 

4. — La loi considère comme immeubles par Tobj et auquel 
ils s'appliquent: 
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1^ Le droit du constituant et celui de Temphytëote sur les 

fonds soumis à Temphytéose ; 

2" Le droit d'usutruit ou d'usage des immeubles et le droit 
d'habitation ; 

3"* Les servitudes prédiales ; 

4* Les actions tendant : soit à la revendication d'une chose 
immobilière ou de Tun des droits mentionnes dans les trois 
précédents numéros du présent article, soit à la libération de 
la servitude résultant de Fnn de ces droits sur un i m meuble , 
soit h la réclamation d'une hérédité, d'une quote-part d'héré- 
dité, de la portion légitime ou d'une autre portion de biens 
héréditaires attribuée par la loi, — Civ. fr., 526^ 

5, — Les expressions choses immobilières et immeublts, 
sans autre indication qui en restreigne le sens, s'appliquent 
aussi bien aux immeubles par nature qu*aux choses consi- 
dérées comme immobilières par l'objet auquel elles s'ap- 
pliquent. 

Chapitre IL — Des biens meubles. 

G. — Sont meubles par leur nature les choses animées ou 
inanimées qui^ sans que leur substance en soit altérée, peu- 
vent se transporter ou être transportées d'un Heu à un autre, 
lors même que ces choses forment une colleetiûn ou Tobjet 
d*un commerce- — Cio. /r., 528. 

7. — Les matériaux provenant de la démolition d un édi- 
fice ou assemblés pour en construire un nouveau, sont meu- 
bles jusqu'à ce qu'ils soient employés à une construction* 
— Civ. fr-, 532. 

8. — Sont encore meubles les bateaux, navires, bains et 
autres constructions flottantes. — Civ. fr.j 531. 

9. — Sont meubles par la détermination de la loi ; 
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i^ Les actions et les intérêts dans les sociétés commer- 
ciales ou industrielles, alors même que ces sociétés possèdent 
des immeubles; dans ce cas, cea actions et intérêts sont con- 
sidérés comme biens mobiliers à l'égard de chaque associé 
et pour le temps seulement que dure la société; 

S"* Les rentes viagères et perpétuelles, y compris les capi- 
iali bolldli et les créances des intérêts des capitaux em- 
ployés au fonds existant autrefois sous le nom de Massa 
frumen farta, bien que les rentes perpétuelles, capiiali 6of- 
la^li, et les créances précitées ne puissent donner lieu à fidéî- 
commis. — Civ. fr., 529, D. 

3" Généralement, toutes les obligations, les actions même 
hypothécaires, et les droits qui ne sont pas déclarés immo- 
biliers dans le chapitre précédent- 

10, — Les expressions cltoses ou biens raeubléSj effets 
mobiliers j substsince mobiUère, employées dans les disposi- 
tions de la loi ou de l'homme, sans autre indication qui en 
restreigne la signification, comprennent tant les meubles 
par nature que ceux considérés généralement comme tels 
par la détermination de la loi* 

11, — L'expression incubles, employée dans une loi sans 
autre indication qui en restreigne le sens, s*appltque égale- 
ment aux meubles par nature et par la détermination de 
la loi- 

Mais, dans une disposition de l'homme, elle ne comprend 
par elle seule ni l'argent monnayé, ni les valeurs qui en 
sont la représentation, ni les pierreries, ni les choses en mé- 
tal précieux, ni celles qui font l'objet d'un commerce, lors 
même que ces biens soient considérés comme meubles par 
la détermination de la loi. 

12, — L'expression mobilier s'applique à tout ce qui meu- 
ble un appartement, y compris les tableaux et les statues. 
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mais elle ne s^applique pas aux collections de livres ^ de 
tableaux ou de statues. — Civ. fr,, 534. 

13. — L'expression maison avec tout ce qui s'y trouve 
comprend toutes les choses mobilières, excepté l'argent 
monnayé ou les valeurs qui le représentent, les objets en 
métal précieux qui servent à l'ornement de la personne ou 
sont destinés à être portés sur le corps, les choses qui ne s'y 
trouvent qu'accidentellement et qui appartiennent à des tiers» 
et enfin les créances et autres droits dont les titres sont dans 
la maison. — Civ. fr.^ 535 et 536. 

TITRE IL — De la propriété. 

14. — La propriété est le droit de jouir et disposer dea 
choses de la manière la plus absolue, pourvu qu'on n'en fasse 
pas un usage prohibé par les lois. — Civ. fr., 544. 

15. — Nul ne peut êtr3 contrairft de céder sa propriété ni 
d'en permettre l'usagé à autrui, si ce n'est pour cause d'uti- 
lité publique et moyennant le paiement d'une juste indem- 
nité. — Civ. fr., 545. 

S'il était démontré que le propriétaire ne pourrait facile- 
ment trouver un placement sûr et rémunérateur du montant 
de l'indemnité, la Cour peut lui accorder en outre une somme 
égale à la différence minima entre l'intérêt d'une année au 
taux de cinq pour cent et le prix d'une année de loyer pour 
lequel le fonds aurait pu être loué. 

16. — Lorsque l'expropriation pour cause d'utilité publique 
ne porte que sur une partie d'un fonds, le propriétaire a droit, 
en outre de la somme allouée pour cete partie, à une indem- 
nité pour la dépréciation soufferte par la partie qui lui reste 
par suite de la distraction de la partie expropriée. 

Si les travaux, pour l'exécution desquels l'expropriatioû 
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est demandée, procurent à la partie restant au propriétaire 
une augmentation de valeur, il devra en être tenu compte 
dans la fixation de Tindemnité, et il n'y a pas lieu à indem- 
nité si la dépréciation, sans les travaux, est inférieure à 
l'augmentation résultant de leur exécution. 

Nul ne peut être contraint de céder une portion d'un édi- 
fice. 

Nul ne peut en outre être obligé de céder une partie excé- 
dant les trois quarts d'un fonds, quand la partie qui lui reste 
est d'une superficie inférieure à un Tumolo et qu'il ne pos- 
sède pas d'autres biens contigus. 

17- — L'intéressé nç peut, en aucun cas, exiger d'autre 
preuve de l'utilité publique que la déclaration du chef du 
Gouvernement. 

i8, — Le propriétaire d'une chose a le droit de la reven- 
diquer en quelques mains qu'elle se trouve, sauf les excep- 
tions établies par la loi. 

Le possesseur qui, après l'introduction de la demande en 
justice, a cessé par son fait de posséder la chose est tenu de 
la recouvrer à ses frais pour le compte du demandeur, et 
s'il ne le peut, d'en payer la valeur, à moins que le deman- 
deur ne préfère se retourner contre celui qui est en posses- 
sion, 

19, — Celui qui a la propriété du sol a également celle de 
tout ce qui se trouve au-dessus et au-dessous ; il peut faire 
sur le sol toutes constructions ou plantations, et au-dessous 
tous travaux de fouilles, en tirer tous produits, à l'exception 
toutefois de ce qui est édicté au titre Délie servitu predisili 
(des servitudes prédiales), ou par d'autres lois relatives aux 
fortifications ou à d'autres moyens de défense militaire. — 
Civ. fr., 552. 

20, — Toutes constructions, prantations ou ouvrages au- 
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dessus ou au-dessous du sol, sont présumés faits par le pro- 
priétaire à ses frais et lui appartenir, tant que la prouve 
contraire n'est pas rapportée, et sans préjudice des droits 
des tiers. — Civ. fr., 553. 

21. — Chaque propriétaire peut obliger son voisin à déter- 
miner à frais communs, d'une manière visible et permanente, 
les limites de leurs héritages contigus. — Civ. fr.j Oid. 

22. — Tout propriétaire peut clore son héritage, sous ré- 
serve des droits de servitude appartenant à des tiers. — Civ, 
fr., 647. 

23. — Les biens vacants appartiennent à la Couronne. 

TITRE III. — Des droits d'usufruit, d'usage et d'habîtationp 

Chapitre premier. — De Vusufruit, 

24. — L'usufruit est le droit réel de jouir des clioses dont 
un autre a la propriété, mais à la charge d'en conserver la 
substance dans la matière et dans la forme. — Civ. fr.j 518, 

25. — Si l'usufruit comprend des choses dont on ne peut 
faire usage sans les consommer, comme l'argent, les grains, 
les liqueurs, l'usufruitier a le droit de s'en servir k la charge 
d'en payer la valeur au prix de l'estimation qui en a été faite 
au commencement de l'usufruit. A défaut d'estimation, il a 
le choix ou de rendre les choses en quantité et qualité équi- 
valentes, ou d'en payer la valeur au prix courant, au moment 
de la cessation de l'usufruit. — Civ. fr,, 581. 

26. — L'usufruit est établi par la loi ou par la volonté de 
rhomme. Dans ce second cas, il ne peut être constitué sur 
les choses immobilières que par acte public ; et s'il est con- 
stitué par acte entre vifs, il n'a d'effet vis-à-vis des tiers 
qu'à partir du moment où il a été inscrit sur le Registre pu- 

Lom MALTAISES. ^f 
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blic, à la demande de l'une des parties intéressées ou du 
notaire qui a reçu l'acte. 

Le bordereau pour l'inscription de l'acte doit contenir la 
désignation précise des parties, la date et la nature de l'acte 
ainsi qu'une indication de la cause à laquelle il se réfère, 
conformément à ce que prescrit l'Ordonnance n* xii de 1856; 
il doit en outre être signé par le notaire qui a reçu l'acte. — 
Civ. fr., 579. 

27. — L'usufruit peut être constitué sous condition ou 
pour un temps déterminé. Il peut l'être en faveur d'une seule 
ou de plusieurs personnes déterminées. En cas de constitu- 
tion en faveur de plusieurs personnes pour en jouir successi- 
vement, l'usufruit n'a lieu qu'en faveur des personnes exis- 
tantes au moment de l'ouverture du droit du premier usu- 
fruitier. — Civ, fv.y 580. 

Section première. — Des droits de rasnfruitier. 

28. — L'usufruitier a le droit de jouir de toute espèce de 
fruits, soit naturels, soit industriels, soit civils, que peut pro- 
duire la chose dont il a l'usufruit. — Civ. fv.y 582. 

29. — Les fruits naturels sont ceux que la terre produit 
spontanément. Le produit et le croît des animaux, le produit 
des carrières de pierres et des mines sont aussi des fruits 
naturels. — Civ. fr., 583, D. 

Les fruits industriels d'un fonds sont ceux qu'on obtient 
par la culture. 

Les fruits civils sont les loyers des biens, les redevances 
emphytéotiques, les intérêts des capitaux, les arrérages des 
rentes. — Civ. fr., 58k. 

30. — Les fruits naturels ou industriels, pendants par 
branches ou non détachés de la racine, au moment où l'usu- 
fruit est ouvertj appartiennent à l'usufruitier, sans préjudice 
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de la portion qui pourrait être due au colon partiairc. — Civ. 
fr., 585, 

Ceux qui sont dans le même état au moment où finit Tusu- 
fruit, appartiennent au propriétaire, sans récompense de ce 
qui serait dû à l'usufruitier ou à ses héritiers pour frais de 
culture, mais sans préjudice de la portion qui serait acquise 
au colon partiaire. 

31. — Les fruits civils sont réputés s'acquérir jour par 
jour, et appartiennent à l'usufruitier à proportion de la durée 
de son usufruit. — Civ. fr,^ 586, 

32. — Les lods de l'emphytéose appartiennent à l'usu- 
fruitier. 

33. — L'usufruit d'une rente viagère donne à l'usufruitier 
le droit de percevoir les arrérages qui lui sont comptés jour 
par jour pendant la durée de son usufruit. Il doit restituer ce 
qu'il a reçu en excédant par anticipation. — Civ, fv,j uHH^ 

34. — Si l'usufruit comprend des choses qui, sans se consom- 
mer de suite, se détériorent peu à peu par l'usage, Tusufrui- 
tier a le droit de s'en servir pour Tusage auquel elles sont 
destinées, et il n'est obligé de les rendre à la fin de Tusufruit 
que dans l'état où elles se trouvent, pourvu qu'elles n'aient 
été détériorées ni par son dol ni par sa faute. — Civ, fr,^589, 

35. — Les arbres fruitiers qui meurent et ceux qui sont 
arrachés ou brisés par accident, appartiennent à l'usufruitier^ 
à la charge de les remplacer par d'autres. — Civ. fr., 51/^1. 

36. — L'usufruitier peut céder son droit à titre onéreux 
ou gratuit. — Civ. fr., 595. 

37. — La location des biens subsiste même aprè^ la ces- 
sation de l'usufruit si elle a été consentie selon les régies 
du droit et de la justice, et pour une période n'excédant pas 
huit années, s'il s'agit de biens ruraux, quatre années s'il 
s'agit de biens urbains, et conformément à l'usage s'il s'agit 
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de meubles, ou pour une période moindre que celles qui 
viennent d'être respectivement indiquées. 

38, — L'usufruitier peut encore vendre les fruits pendants ; 
dans ce cas, si l'usufruit prend fin avant la récolte, la vente 
est valable et le propriétaire a droit au prix des fruits non 
récoltés. Mais il n'a pas d'action contre l'acheteur qui a 
paye le prix à Tusufruitier avant la fin de l'usufruit. 

39. — L'usufruitier jouit des droits de servitude attachés 
au fonds, et généralement de tous ceux dont pourrait jouir le 
propriétaîre ; il en jouit comme le propriétaire lui-même. — 
Civ. fr., 597. 

40- — Il jouit également des carrières de pierres qui sont 
en exploitation à Touverture de l'usufruit, mais il ne peut en 
exploiter de nouvelles. — Civ, fr., 598, 

41. — Il n'a d'autre droit sur le trésor trouvé pendant 
l'usufruit, que celui que la loi lui confère pour le fait de la 
découverte. — Civ. fr,, 598, 

42. — Le propriétaire ne peut, par son fait, ni de quelque 
manière que ce soit, nuire aux droits de l'usufruitier. — 
Civ. [T., 599, 

43. — L'usufruitier ne peut, à la cessation de l'usufruit, pré- 
tendre à aucune indemnité pour les améliorations de quelque 
espèce qu'il aurait faites, encore que la valeur de la chose en 
fut notablement augmentée. Cependant il peut lui en être tenu 
compte dans le calcul des dommages-intérêts qui seraient à sa 
charge. —Quand il n'y a pas lieu à compensation, l'usufrui- 
tier a le droit de reprendre les améliorations qu'il peut avoir 
profit à enlever, sans causer de préjudice au fonds, à moins que 
le propriétaire préfère les conserver en lui payant une somme 
équivalente au profit qu'il en aurait tiré. — Civ. fr,, 599. 

44. — L'usufruitier peut exercer toutes les actions réelles 
que la loi accorde au propriétaire. 
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Section II. — Des obligations de rnsnfmitier. 

45. — L'usufruitier prend les choses dans l'état où elles 
se trouvent au moment où s'ouvre l'usufruit. A la cessation, 
il doit les rendre dans l'état où elles sont à cette époque, sans 
préjudice des indemnités dues pour détériorations occasion- 
nées par sa faute. — Civ, fv,, 600, 

46. — Il ne peut entrer en jouissance qu'après avoir fait 
dresser un inventaire contenant la description et l'évaluation 
des meubles, et la déclaration de l'état dans lequel se trouvent 
les immeubles, lorsqu'il n'en a pas été dispensé par Tacte 
constitutif de l'usufruit. — Civ, fr,, 600. 

47. — L'inventaire doit être fait en présence du proprié- 
taire, ou lui dûment convoqué par lettre officielle. Il doit 
être établi par acte public, lorsque l'acte constitutif de T usu- 
fruit n'autorise pas l'acte sous seing privé ou que le proprié- 
taire n'y consent pas. Les frais de l'inventaire ,sont à la 
charge de l'usufruitier, à moins que l'acte constitutif de 
l'usufruit n'en ait disposé autrement. — Civ. fr., 600. 

48. — De même, s'il n'en est pas dispensé par l'acte con- 
stitutif de l'usufruit, il ne peut entrer en jouissance avant 
d'avoir donné caution ; de jouir en bon père de famille, de 
restituer les meubles, de payer la valeur des objets énu- 
mérés dans l'article 25, et de réparer les dommages causés 
par sa faute, soit aux meubles, soit aux immeubles. 

La caution, aux fins de l'inscription hypothécaire, sera 
réglée : sur la somme des capitaux qui ont été consignes 
entre les mains de l'usufruitier ou qui lui seront versés au 
cours de l'usufruit; sur la valeur des meubles ; enfin, sur le 
prix des réparations auxquelles les immeubles donneront 
probablement lieu pendant une période de cinq ans et que la 
loi met à la charge de l'usufruitier. La Cour peut, selon les 
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circonstances, fixer une somme moindre. Dans ce cas, si la 
caution est épuisée ou devient insuffisante avant la fin de 
Tusufruit, Tusufruitier devra en fournir une autre, etj à dé- 
faut, il y aura lîeu à application des dispositions de Tar- 
ticle5L — Civ. fï\, 601. 

49. — Cependant, ne sont pas tenus de donner caution : 
1° Ceux dont Tusufruit dérive d'une disposition légale; 
^^ Le vendeur et le donateur sous réserve d'usufruit; 

3" L'usufruitier de choses dont Tadministration ne lui est 
pas dévolue. — Civ. fr., 60 1^ D, 

50. — Quand il y a lieu à caution, le propriétaire peut la 
requérir, soit avant l'entrée en jouissance de l'usufruitier, 
soit au cours de Tannée; ce délai expiré, il n'a plus droit à 
la caution, à moins qu'il ne prouve que la situation ou la 
conduite de l'usufruitier ont changé et qu*il en résulte un 
danger pour 1 accomplissement de ses obligations. 

5L — Lorsqu'il y a lieu à caution, si l'usufruitier ne la 
donne pas dans le délai détermine par la Gour, celle-ci, à la 
demande du propriétaire^ désignera, dans l'intérêt des deux 
parties, une personne capable d'administrer les choses su- 
jettes à Tusufruit, — Civ, fr^, 602. 

52. — L'administrateur vendra les meubles et emploiera 
le produit en un placement à intérêts, comme aussi toute 
autre somme d'argent trouvée dans le patrimoine ou prove- 
nant de remboursement de capilaux pendant la durée de 
l'usufruit, 

53- — Il peut, du consente ment du propriétaire et de l'usu- 
fruitier, s'écarter de la règle établie dans le précédent ar- 
ticle. 

La Cour peut aussi, pour juste cause et à la demande du 
propriétaire ou de Fusufruitier, dispenser de la vente des 
meubles ou ordonner un emploi de l'argent diiïérent de celui 
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indiqué dans le précédent article, chaque fois que cela pourra 
se faire sans préjudicier aux intérêts du défendeur. 

54. — La Cour peut ordonner qu'il sera délivré sans cau- 
tion un fonds urbain et les meubles nécessaires à Thabita- 
tion et à l'usage de rusufruitier et de sa famille, avec lobli- 
galion de les rendre à la fin de l'usufruit, lorsque Tusufruitier 
déclare sous serment qu'il n'a pas trouvé de caution. 

55. — L'administrateur doit, chaque année, rendre compte 
de sa gestion à Tusufruitier et lui verser ce qui lui reste en 
caisse. 

A la un de son administration, il rendra compte tant au 
propriétaire qu'a T usufruitier. 

56. — En tout temps, il peut être révoqué pour motifs légi* 
times, à la demande, soit du propriétaire, soit de l'usufrui- 
tier. Ce dernier peut» également en tout temps, prendre Vad- 
ministration des biens en fournissant la caution. 

57* — En aucun cas, le retard à fournir caution ne prive 
l'usufruitier des fruits sur lesquels il peut avoir droit. Ils lui 
sont dus dès l'ouverture de l'usufruit. 

58. — L'usufruitier n'est tenu qu'aux réparations ordi- 
naires. Les réparations extraordinaires sont à la charge du 
propriétaire ; mais elles sont à la charge de Tusufruitier, si 
elles sont occasionnées par l'inexécution des réparations or- 
dinaires, et dans ce cas il doit supporter même celles qu'il 
y aurait eu lieu de faire au commencement de l'usufruit. — 
Cir. fr,, 605* 

59. — Les réparations extraordinaires sont celles des mura 
et des voûtes, le remplacement des poutres, le rétablisse- 
ment entier d'un toit, d'un escalier ou du plancher d'une 
partie quelconque d'un édifice, — Civ. fr., 606, D. 

60. — L usufruitier n'a pas d'action pour obliger le pro- 
priétaire à faire les réparations qui sont à sa charge ; mais, 
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en cas de refus, il peut demander à être autorisé parla Cour 
à les exécuter et à réclamer au propriétaire, à la fin de T usu- 
fruit, le montant de ses dépenses, aans intérêt, alors même 
que Tutilité dciet réparations subsiste à cette époque. 
- Si rusufruitier ne présente pas au propriétaire son compte 
de dépenses accompagné des pièces justitieatives, dans les 
six mois à partir du jour où les réparations ont été terminées, 
il n'aura droit qu au montant de leur valeur, suivant esLima,- 
tion au moment de la demande- 
Le compte est réputé accepté par le propriétaire si ce der- 
nier n*a pas, dans un délai de deux mois, manifesté son in- 
tention de le contester. 

Bi. — Le propriétaire qui consent à faire les réparations 
extraordinaires, a le droit de réclamer à Tusufruitierj pen- 
dant la durée de l'usufruit, les intérêts du montant de la 
dépense dont il justifie- Ces intérêts courent à compter du 
jour où le compte de dépense a été approuvé par l'usufruitier 
ou par la Cour devant laquelle il aura été cité. 

62. — Les dispositions des deux articles précédents s'ap- 
pliquent également au cas où un édifice, qui constitue un 
accessoire nécessaire à la jouissance du fonds sujet à Tusu- 
fruit, tombe de vétusté ou par suite d'un cas fortuit; il en 
est de même s il s'agit d'une partie de cet édifice ou d'une 
partie de Taccessoire de l'édifice qui forme Tobjet principal 
de Tusufruit. 

Pour déterminer si la partie tombée de TédiGce qui forme 
l'objet principal de l'usufruit, est une partie accessoire, il 
faut tenir compte non seulement de sa destination, mais 
encore de la dépense nécessaire à sa reconstructioUj par rap- 
port à celle qu entraînerait la reconstruction de rédillce entier. 

63. — L'usufruitier ne peut empêcher que, dans les con- 
ditions qui lui seront le moins incommodes, le propriétaire 
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fasse les réparations et les travaux mentionnés dans les trois 
articles précédents. 

64. — Les dépenses pour blanchir un édifice ou curer les 
citernes ou les fosses d'aisances, opérations qui, dans cer- 
tains cas prévus par la loi, sont ordonnées par le service de 
la police, sont à la charge de l'usufruitier. Les dépenses pour 
la création de citernes et de fosses d'aisances, pour rétablis- 
sement de communications entre les fosses d'aisances et 
l'égout collecteur ou toute autre issue, celles pour la démo- 
lition d'un édifice qui menace ruine sont à la charge du pro- 
priétaire ; l'usufruitier qui aurait été obligé de les exécuter, 
a recours contre le propriétaire. 

65. — L'usufruitier est tenu au paiement des contributions 
ou autres charges annuelles du fonds. — Civ. fr.^ 608. 

66. — L'usufruitier d'un ou de plusieurs héritages dis- 
tincts n'est pas tenu au paiement des dettes pour lesquelles 
ils seraient hypothéqués, ni au service des rentes dont ils 
seraient grevés ; s'il y est contraint, il a recours contre le 
propriétaire. — Civ. fr., 611, D. 

67. — L'usufruitier d'un patrimoine entier ou d'une quote- 
part d'un patrimoine est tenu de payer, en proportion de sa 
jouissance et sans droit à répétition, les pensions alimôn- 
taires, les rentes perpétuelles ou viagères et les intérêts des 
dettes dont le patrimoine serait grevé. Si un capital est exi- 
gible et que l'usufruitier veuille en faire l'avance, le pro- 
priétaire devra, à la fin de l'usufruit, le rembourser sans in- 
térêt. Si l'usufruitier ne veut pas faire l'avance, le proprié- 
taire peut effectuer le paiement, soit de ses propres deniers, 
et dans ce cas l'usufruitier devra, pendant l'usufruit, lui en 
servir l'intérêt, soit avec le produit de la vente d'une partie 
des biens soumis à l'usufruit, à concurrence de la dette. — 
Civ. fr., 612. 
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68. — Les frais de procès sont à la charge de l'usufruitier, 
s'ils ne concernent que l'usufruit, et à la charge du proprié- 
taire, s'ils ne concernent que la nue-propriété ; s'ils concer- 
nent l'un et l'autre, le propriétaire doit payer les frais, et l'usu- 
fruitier lui servir l'intérêt pendant l'usufruit. — Civ. fr., 613. 

69. — Si un tiers commet quelque usurpation ou attentat 
aux droits du propriétaire, l'usufruitier est tenu d'en avertir 
celui-ci, sans délai, sous peine de dommages-intérêts. — 
Civ. f}\, 61k. 

70. — Si l'usufruit est constitué sur un ou plusieurs ani- 
maux qui ne composent pas un troupeau, et que ces ani- 
maux viennent à périr sans la faute de l'usufruitier, celui-ci 
ne doit compte au propriétaire que des cuirs ou de leur 
valeur. — Civ. fr,, 615, D. 

71. ^11 en est de même dans le cas où l'usufruit est con- 
stitué 5!ur un troupeau, et que ce troupeau périt entièrement 
sans la faute de l'usufruitier. 

Mais si le troupeau ne périt pas entièrement, l'usufruitier 
est tenu de remplacer les têtes des animaux qui ont péri, 
jus^ju'à concurrence du croît, avant et depuis que le trou- 
peau a commencé à diminuer. — Civ. fr., 616, D. 

72. — L'usufruitier qui n'a pas fait assurer le navire 
soumis à l'usufruit, est responsable de la perte et des 
avaricî?. Si le navire était assuré, l'usufruitier se libère, 
dans les limites de l'assurance, en cédant au propriétaire 
ses actions contre les assureurs, le paiement des primes 
étant toujours à sa charge. 

Section III. — Comment Tasafrait prend fin. 

73. — L'usufruit s'éteint : 

1*^ Par la mort de l'usufruitier ; 

2* Par l'expiration du temps pour lequel il a été constitué ; 
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3** Par la consolidation ou la réunion sur la même tête» 
des deux qualités d'usufruitier et de propriétaire ; 
4** Par le non-usage du droit pendant trente ans ; * 
5** Par la perte totale de la chose sur laquelle l'usufruit 
est établi. — Civ. fr,, 611, 

74. — L'usufruit peut aussi cesser par l'abus que l'usu- 
fruitier fait de son droit, soit en commettant des dégrada- 
tions sur le fonds, soit en le laissant dépérir fauto des ré- 
parations ordinaires. 

Dans ce cas, la Cour peut, selon la gravité des circon- 
stances, au lieu de prononcer l'extinction absolue de Tusu- 
fruit, nommer un administrateur, ou ordonner la restitution 
des biens au propriétaire, sous la charge de payer annuel- 
lement à l'usufruitier ou à ses ayants-cause une somme 
déterminée pendant la durée de l'usufruit. 

L'usufruitier, comme chacun de ses créanciers, peut 
éviter l'extinction de l'usufruit, la nomination d'un admi- 
nistrateur, ou la restitution des biens soumis à Tusufruit, 
en offrant de faire les réparations nécessaires et en donnant 
caution pour garantir l'exécution de cette obligation dans 
un délai que la Cour fixera, pourvu que l'offre soit faite et la 
caution fournie avant le jugement sur l'action du proprié- 
taire ou dans les quinze jours qui l'ont suivi. — Civ. fr.,6i8^ D. 

75. — L'usufruit constitué en faveur de personnes mora- 
les, ne dure que trente ans. S'il est constitué pour une période 
plus longue, ou sans fixation de temps, il est réduit à trente 
années. — Civ. fr., 619, 

76. — L'usufruit accordé jusqu'à ce qu'un tiers ait atteint 
un âge déterminé, dure jusqu'à cette époque, encore que le 
tiers soit mort avant l'âge fixé. — Civ. fr., 620, 

77. — L'usufruit constitué en faveur de plusieurs person- 
nes conjointement, aux termes des articles 436 et 437^ ne 
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s'éteint qu*à la mort de la dernière; la portion des usufrui- 
tiers survivants s accroît de celles des prédécédés. 

78- — La vente de la chose sujette à usufruit n'apporte 
aucun changement dans le droit do l'usufruitier; il continue 
de jouir de son usufruit, s'il n'y a pas renoncé. — Civ. fr., 621^ 

79* — ^ Le s créanciers de T usufruitier peuvent faire annuler lu 
renonciation qu'il aurait faite à leur préjudice. — Civ, fr,, 622, 

80. — Si une partie seulement de la chose soumise à Tusu- 
fruit est détruite, l'usufruit se conserve sur ce qui reste > — 
Civ. fr-,6'23- 

81. — Si l'usufruit n'est établi que sur un bâtiment, et que 
ce bâtiment sV'croule de vétuslc ou soit détruit par cas for- 
tuit, Tusufruitier n'aura le droit de jouir ni du sol ni des ma- 
tériaux; mais si Fusufi^iL était établi sur un domaine dont 
le bâtiment n'était qu'une partie^ Tusufruitier jouira du sol 
et pourra employer les matériaux soit à la reconslTUCtion du 
bâtiment détruit, soit à la réparation des autres parties du 
domaine soumis à Tusufruit. 

Dans chacun des cas précédents, si le bâtiment n'est détruit 
ou ruiné qu'en partie, l'usufruitier conserve le droit de jouir 
du sol et des matériaux, — Civ. fr,, ê2h- 

82. — L'usufruit d'un navire s'éteint quand le navire n'est 
plus en état de supporter des réparations. 

83. — L'usufruit d'une rente ou d'une créance ne s'éteint 
pas parle remboursement du capitaL L'usufruitier peut faire 
un nouvel emploi du capital, ou, selon le cas, demander qu'il 
soit employé à son profit. 

Chapitre IL — De Vusa^çG et de l'habitation, 

84. ^ Les droits d'usage et d'habitation s'établissent et 
se perdent de la manière même que l'usufruit. — Civ. fr.i 625. 
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85. — Ils ne peuvent être constitués par le propriétaire 
que par acte public. Ils n'ont d'efYet à l'égard des tiers qu'à 
partir du moment où l'acte a été inscrit sur le Registre public, 
à la demande de toute partie intéressée, ou à la diligence 
du notaire qui l'a reçu, conformément aux règles établies 
dans l'article 26. 

Si ces droits ne sont pas déterminés par le titre qui les 
constitue, ils sont réglés par les dispositions suivantes. — 
Civ. fr., 629. 

86. — L'usage est le droit réel de se servir de la chose 
d'autrui et d'en recueillir les fruits jusqu'à concurrence seu- 
lement de ce qui est nécessaire aux besoins de l'usager et à 
ceux de sa famille. — Civ. fr,, 630. 

Le droit d'usage d'une maison se confond avec le droit 
d'habitation. 

Le droit d'usage d'objets de consommation se confond avec 
l'usufruit. 

87. — Le droit d'habitation est le droit réel d'habiter, avec 
sa famille et selon sa condition, dans une maison apparte- 
nant à autrui. — Civ. fr.y 632. 

88. — Dans la famille sont aussi compris les enfants nés 
depuis que le droit d'usage ou d'habitation a pris naissance j 
quoique, au moment où il a commencé, celui à qui il a été 
accordé n'eût pas contracté mariage. 

On y comprend également les enfants naturels reconnus, 
les enfants adoptifs et les domestiques. — Civ. fr., 63Q, §2. 

89. — Celui à qui a été accordé le droit d'usage ou d'ha- 
bitation doit faire inventaire et donner caution comme dans 
le cas de l'usufruit. 

La Cour peut dispenser de l'obligation de donner caution, 
suivant les circonstances. 
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90. — L'usager et celui qui a un droit d'habitation doivent 
jouir en bons pères de famille. — Civ. fr., 627. 

91. — Si l'usager absorbe tous les fruits du fonds ou s'il 
occupe la totalité de la maison, il est assujetti aux frais de 
culture, aux réparations d'entretien, au paiement des contri- 
butiona et autres charges annuelles, comme l'usufruitier. 

S'il ne prend qu'une partie des fruits ou s'il n'occupe qu'une 
partie de la maison, il contribue au prorata de ce dont il 
jouit. — Civ. fr,,635. 

92. — Si le fonds ne produit ordinairement que la quantité 
de fruits nécessaires aux besoins de l'usager, celui-ci a le 
droit de disposer du fonds lui-même. 

Mais il ne peut exiger que les fruits en nature, si une por- 
tion seulement lui est nécessaire ; dans ce cas, le propriétaire 
du fonds en conserve l'administration, et il n'y a plus lieu de 
donner caution ni de faire inventaire. 

93. — Les droits d'usage et d'habitation ne peuvent être 
ni cédés ni loués. — Civ. fr.y 63k. 

Ils ne peuvent servir de gage aux créanciers de ceux en 
faveur de qui ils ont été constitués. 

TITRE V. — De la communauté de biens (1). 

Chapitre premier. — De la. nature de la communauté 
et des droits des communistes. 

185. —Il y a communauté de biens, lorsqu'une même chose 
ou un même droit appartiennent indivisément à plusieurs 
personnes. 



(i) Le lég^islateur français n'a pas consacré d'articles spéciaux à la théo- 
rie générale de la communauté... etc. (Guillouard, Contrat de société.) 
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A défaut de conventions spécialee, la communauté est bou- 
mige aux règles suivantes, 

186. — Jusqu'à prtiuve contraire, les parts des commuiiîsteâ 
sont présumées égales. 

Les communistes participent aux avantages et aux chargea 
de la communauté, en proportion de leurs parts respectives. 

187. — Chaque communiste peut se servir des choses com- 
munes, pourvu qu'il les emploie à l'usage auquel elles sont 
destinées, qu'il n'en use pas contrairement à rintérét de la 
communauté, et qu'il n'empêche pas les autres communistes 
de s'en servir selon leur droit. 

188. — Chacun d'eux peut obliger les autres k contribuer 
avec lui aux dépenses nécessaires à la conservation de la 
chose commune, sous réserve de la faculté de se soustraire 
à cette obligation par l'abandon de leurs droits de commu- 
nauté. 

189. — Aucun d'eux ne peut apporter de changements à la 
chose commune, alors même qu'il les prétendrait avantageux 
pourtous^ si les autres n'y consentent. 

190. — S'ils ne sont pas d'accord sur Tadministration et le 
mode de jouissance, la Cour ordonnera les mesures utiles et 
pourra nommer un administrateur, choisi même parmi eux< 

La Cour sanctionnera l'opinion de la majorité, eu égard au 
nombre total des communistes, lorsque les dissidents ne dé- 
montreront pas qu'il en résultera pour eux un préjudice. 

191. — ' Chaque communiste a la pleine propriété de sa part, 
des avantages qu'elle procure ou des fruits qu elle produit. Il 
peut librement raliénerj la céder ou l'hypothéquer ; et même, 
sous réserve des dispositions de l'article 615, se substituer 
des tiers dans la jouissance s i-l ne s'agit pas de droits per- 
sonnels. Mais TefTet de l'aliénation et de l'hypothèque se li- 
mite à la part qui lui sera attribuée j>ar le partage. 
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Chapitre IL — Du partage des biens communs. 

192. — Nul ne. peut ètvG contraint de demeurer dansTindi- 
vision, cl chacun des communistes peut toujours, nonobstant 
toutes eoûventions contraires, provoquer le partage, quand 
il iVa pas été prohibé par testament ou suspendu, conformé- 
ment aux dispositions de l'article 609 [2* partie, Des succes- 
sions]. On peut cependant convenir de suspendre le partage 
pendant un temps limité, qui n'excédera pas cinq ans, La 
convention pour une période plus longue est nulle pour tout 
ce qui excédera cinq ans, mais elle peut être renouvelée. — 
Civ, fr., 815. 

i93. — Nonobstant la prohibition ou la convention ci-des- 
sus, la Cour peut ordonner la dissolution de la communauté 
en raison de circonstances graves et urgentes ; toute renon- 
ciation au droit de demander le partage en pareils cas, est 
nulle. 

La Cour, en ordonnant la dissolution, peut, suivant les cir- 
constances, condamner à des dommages-intérêts celui des 
communistes par la faute duquel elle a été rendue nécessaire, 

194, — Le partage peut être demandé, même quand Tun 
des communistes aurait joui séparément de partie des biens 
communs, s'il n'y a eu partage, ou possession suffisante pour 
acquérir la prescription, — Civ. fr,, 816^ 

195, — Le partage des choses immobilières est nui^ s il 
n'a été fait par acte public, et, en ce qui concerne Teffet du 
partage à l'égard des tiers et l'inscription de Tac te, il sera 
fait application des dispositions de l'article 26. 

196, — Sous réserve de la disposition de rarticle précédent, 
si tous îes communistes sont présents et capables d'aliéner, 
le partage peut être fait de la manière et dans la forme qu'ils 
jugent convenable. — Civ- fr,j 819, g i", D* 
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A défaut de conventions, les articles suivants déterminent 
les règles à suivre pour la formation des lots et les subdivi- 
sions qu'il y aurait lieu de faire. 

197- — L'estimation des biens est faite par experts choisis 
par les parties, ou désignés par la Cour, comme le prescrivent 
les Lois d'organisation et de procédure civile. 

Le rapport des experts indique si les biens peuvent être 
partagés commodément et sans perte ; clans le cas de TalTir- 
raative, les experts fixent, dans le même rapport, chacune 
des parts qui peuvent être formées et leur valeur, en obser- 
vant, autant que cela sera possible sans préjudice considé- 
rable, les dispositions des trois articles suivants* — Civ, fi\^ 

idB, — Chaque communiste a droit à sa part en nature, 

199, — Le copartageant qui posséderait des biens immeu- 
bles de leur nature, voisins de certains immeubles communs 
à partager, pourra demander que ceux-ci lui soient attribués 
sur estimation, pourvu qu'il existe d'autres immeubles com- 
muns qui pourront former des lots à peu près égaux à repar- 
tir entre chacun des autres copartageants, 

200. — Dans la formation et composition des lots, on doit 
éviter de morceler les héritages ou d'établir des servitudes; 
et il convient de faire entrer dans chaque lot la même quan- 
tité de meubles, d'immeubles, de droits ou de créances de 
môme nature et valeur. — Civ. fr.^ 832. 

201, — L'inégalité des lots en nature, quand elle ne peut 
être évitée, se compense par un retour en argent. — Civ. fT*t 
833- 

202. — Au lieu du retour en argent, la Cour peut, suivant 
les circonstances, imposer le service d'une rente, garanti par 
une hypothèque sur im ou plusieurs des immeubles compris 
dans le lot le plus fort ; à cet effet les experts, s'ils n'en sont 
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dispensés par les co;^artageants, fixeront dans leur rapport le 
chiiïre de la rente nécessaire pour égaliser les lots. 

Cette disposition nVst applicable que dans le cas où l'iné- 
galité est supérieure à cinquante livres sterling, et excède le 
quart du lot le plus fort. — Civ. fr., 833^ D. 

203. — Il y a également lieu d'en faire application lorsque 
le partage n'a pu faire entrer un immeuble dans le lot de 
chacun des coparticipant?î, et que l'un de ceux-ci ne reçoit 
qu'une somme dargent ou autres objets mobiliers. 

Dans ce cas la Cour peut, suivant les circonstances, or- 
donner que le lot dans lejquel il n'entre pas d'immeubles, 
eoit formé par une rente fournie par les immeubles des 
autres lots. 

204. ^ Mais un immeuble ne peut, en aucun cas, être 
grevé d'une renie supérieure au cinquième de sa valeur lo- 
cal ive annuelle, 

205. — Dans le cas où les experts choisis ou désignés pour 
reetimation des biens, ne tueraient pas aptes à former les lots, 
celte mission sera confiée à l'un des coparticipants ou à une 
autre personne, s'ils peuvent convenir entre eux sur le choix, 
et si celui qu'ils avaient choisi l'accepte. Dans le cas con- 
traire, les lots seront formés par un expert que la Cour dé- 
signera. — Cio. fi\y 82^^ ^ i, D. 

206. — Les lots seront ensuite tirés au sort. 

Mais si les copartageants ne concourent pas en vertu de 
droits égaux j la Cour décidera s'il y a lieu de procéder par 
voie de tirage au sort ou par voie d'attribution. — Civ. fr., 
83k, § 2, 

207. -^ Si au nombre des participants, il s'en trouve quel- 
ques-uns qui soient pourvus d'un tuteur ou d'un curateur, 
ou des absents représentés par un curateur nommé par la 
Cour, le partage n'est valable que s'il y a été procédé avec 



V 



Digitized by LjOOQIC 



DE LA COMMUNAUTÉ DE BIENS 83 

Tassistance du Juge ou du Magistrat de la Cour de juridiction 
gracieuse. 

Le juge ou le magistrat contre-signeront la minute de l'acte. 

Oe partage ne pourra être attaqut5, même par les person- 
nes énumérées ci-deseus^ pour inobservation des règles 
prescrites par les articles précédents. — Civ, ft\, 838 j D. 

208. — Apres le partage, remise doit être faite à chacun 
des eopartageants^ des titres particuliers aux objets qui lui 
sont échus, lorsque ces titres se trouvent dans la commu- 
nauté. 

Les titres d'une propriété divisée restent à celui qui a la 
plus grande part, à la charge d'en aider ceux de ses copar- 
tageants qui y auront intérêt, quand il en sera requis. 

Les titres qui concernent tous les biens en général de la 
communauté sont remis à celui que tous les copartageants 
ont choisi pour en être le dépositaire, à la charge d'en aider 
les intéressés à toute réquisition. 

S'il y a difïîculté sur ce choix, il sera réglé par la Cour. — 

209. — Les articles G50, 651, 652, 653, 654 et 655, qui dé- 
terminent les effets du partage entre cohéritiers, sont appli- 
cables d'une manière générale aux partages de communauté 
de biens. 

210. — Le partage ou tout acte qui a pour objet de faire 
cesser Tindi vision des choses mobilières ou immobilières, 
qu'il ait été qualilié de vente, d'échange, de transaction ou 
de toute autre manière, peut être rescindé pour cause de 
lésion, lorsque lun des copartageants établit à son préjudice 
une lésion de plus du quart de la valeur deâ biens évalués à 
répoque du partage j et que le défendeur à Taction ne préfère 
pas fournir le supplément, soit en nature^ soit en numéraire. 

Mais après le partage ou Tacte qui en tient lieUj Taction 
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^ en rescision n'est plus sidinissible contre la transaction faite 
sur les difficultés réelles que présentait le premier acte, même 
quand il n'y aurait pas eu à ce sujet de procès commencé. 

Elle ne Test pas davantage contre une vente du droit à la 
communauté, faite sans fraude a l'un des copartageantSj à ses 
risques et périls, par les autres copartageants ou par Tun 
d'eux* 

Le copartageant qui a aliéné son lot en tout ou en partie 
n'est plus recevable à intenter l'action en rescision pour dol 
ou violence, si Taliénation qu'il a faite est postérieure k la 
découverte du dol ou à la cessation de la violence. 

Sont applicables à la rescision en matière de partage les 
dispositions des articles 1210, 1211, 1212, 1213 et 1214< 

La simple omission d'un objet de la communauté ne donne 
pas lieu à Taction en rescision^ mais seulement à un supplé- 
ment à Tac te de partage, — Ciu. fn,S87, 888, 889, 890, S9i, 892. 

Chapitre IlL — De ia licitMion^ 
211. — Lorsque des biens communs à plusieurs ne peuvent 
être partagés commodément et sans perte, et qu'ils ne peu- 
vent compenser d'autres biens communs de nature différente, 
mais d'égale valeur, ils sont vendus par licitation et le prix 
est partagé entre les copropriétaires. Il en est de même lors- 
que, dans un partage de biens communs, il s'en trouve quel- 
ques-uns qu aucun des copartagcants ne veuille ou ne puisse 
prendre. — Civ. fi\, Î686. 

212* — S^ilyalieu à licitation, elle peutêtre demandée partout 
participant, quelle que soit sa part dans la chose commune. 
213. — Chacun des intéressés peut demander que les étran- 
gers soient admis à participer à la licitation ] à cet effet, un 
avis sera publié dans une ou plusieurs feuilles périodiques, 
Bis jours au moins avant celui fixé pour la vente. 
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214. — Lorsque tous les copropriétaires consentent à la 
vente, celle-ci n'est soumise à aucune formalité, et ils pour- 
ront y faire procéder par la personne et dans la forme qu'ils 
désigneront; mais, dans ce cas, elle ne sera valable qu'autant 
que l'offre la plus élevée sera acceptée et que, s'il s'agit 
d'immeubles, le contrat sera passé par acte public. 

Il en est de même de la licitation ordonnée par justice, si 
les parties conviennent d'y procéder par un autre mode que 
les enchères. 

215. — L'article précédent est également applicable dans 
le cas où l'un des copropriétaires est pourvu soit d'un tuteur, 
soit d'un curateur, ou bien absent et représenté par un cura- 
teur nommé par la Cour, pourvu qu'il ne s'agisse pas d'im- 
meubles ni de biens mobiliers d'une valeur supérieure à 
trente livres sterling. 

216. — S'il s'agit d'immeubles ou de meubles d'une valeur 
excédant trente livres sterling, et que l'un des copropriétai- 
res soit soumis à tutelle, curatelle, ou absent et représenté par 
un curateur nommé par la Cour, la licitation ne peut être 
faite que par autorité de la Cour de juridiction gracieuse ou 
contentieuse, suivant le cas. 

217. — Lorsque, ainsi que le prescrit l'article précédent, 
la licitation doit être faite par autorité de la Cour, les règles 
à observer sont celles établies pour les enchères, en tant 
qu'elles seraient applicables et que la Cour n'en déciderait 
pas autrement, dans l'intérêt des parties ; les étrangers doi- 
vent toujours être admis à concourir à la vente. 

L'adjudication (1) faite par le Registrateur tient lieu du 
contrat de vente, même quand il s'agit d'immeubles. 



(1) Le mot liberazione du texte italien est traduit par le mot adjndicA- 
tion dans le texte anglais. 
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218. — Toutes les dispositions relatives auit ventes de 
choses immobilières, en ce qui concerne rinscription du 
contrat ou de Tacte d'adjudication, dans l'intérêt des tiers, 
sont applicables aux licitations d immeubles. 

TITRE ni. — Des successions. 
Dispositions générales. 

283. — Le patrimoine laissé par une personne décédée 
constitue l'hérédité ; la dévolution en est réglée par la loi, à 
défaut de disposition de Thomme, 

284. — On ne peut disposer de son patrimoine^en tout ou en 
partie, ni de l'argent ou des objets particuliers en dépendant, 
que par testament, àrexception des donations faites en con- 
sidération du mariage. 

Sont abolies les institutions connues sous le nom de 
codicilles et de donations causa moriis, 

285. — Les dispositions de cette ordonnance ne dérogent 
pas aux lois antérieures relatives aux actes de dernière vo- 
lonté faits jusqu'au jour de sa promulgation, lors même que 
les auteurs de ces actes étaient encore vivants à cette époque. 

Ceux de ces actes qui n^étaient pas valables selon ces lois 
pourront, s'ils ne sont pas révoqués par leurs auteurs, être 
validés en vertu de la présente ordonnance^ en tant qu'ils se 
trouvent conformes à ses dispositions. 

Chapitre premier. — Des successions testamentsLÎTes. 

Section première. — Bu testa m en t. 

286, — Le testament est un acte, révocable de sa nature, 
par lequel une personne dispose, selon les règles établies par 
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la loi, et pour le temps oit elle n'existera plii3, de tout ou 
partie de ses biens, — Civ. fr.jé^95^ 

287, — Le testament peut contenir des dispositions tant à 
titre universel qu'à titre particulier. — Civ. />., 1002. 

Il peut aussi contenir des dispositions à titre particulier, 
sans aucune disposition à titre universel, 

288, — Sont à titre universel les dispositions par lesquelles 
le testateur laisse à une ou plusieurs personnes runiversalité 
de ses biens ou une quote-part de cette universalité. Toutes 
les autres dispositions sont k titre particulien — Cil'* /"r*, 
1003. 

289, — ^héritier est celui en faveur duquel le testateur 
a disposé à titre universel, et le légataire est celui eu faveur 
duquel le testateur a disposé à titre particulier. 

290. — Le testament fait par le mari et la femme par le mê- 
me acte ou, selon Texprcssion commune. unicR c/tarfa, est 
valable, et s'il est révoqué par Tun des testateurs pour les 
dispositions qui concernent son patrimoine, il produit son 
effet quant au patrimoine de Tautre. 

291, — Mais si, par testament iinica cjiarta, les testateurs se 
sont réciproquement donné, en propriété ou en usufruit^ tous 
leurs biens ou la majeure partie, le survivant qui révoque 
son testament c^uant a son patrimoine, n'a plus aucun droit 
sur les biens de son conjoint^ à moins de dispositions con- 
traires de ce dernier. Il en est de même dans le cas où, sans 
être révoqué, le testament ne peut avoir d'elTct pur le fait du 
survivant, 

292. — Dans chacun des cas prévus dans l'article précé- 
dent, les biens de Tépoux prédécédé, ainsi que les fruits à 
compter du jour de sa mort, passent en entier, à moins de 
dispositions contraires de sa part, à ses héritiers institués, 
ou, à leur déi'aut, à ses héritiers légitimes, sauf les legs qui 
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n'ont pas été faits au testateur dont les dispositions ont 
été par lui révoquées ou sont devenues impossibles par son 
faît. 

293. — En dehors du mari et de la femme, comme il est 
prévu dans les articles précédents, un testament ne pourra 
être fait dans le môme acte par deux ou plusieurs personnes, 
soit au profit d'un tiers, soit à titre de dispositions récipro- 
ques. — Ciu, /'r., 9^8, D. 

Bectîon il — De la capacité de disposer oo de roceroir 
par testament. 

294. — Peuvent disposer et recevoir par testament tous 
ceux qu], dans la présente ordonnance j ne sont pas déclarés 
incapables, sans préjudice des dispositions de TOrdonnance 
n" xxni du 25 juin 1822. 

295. — N'ont pas la capacité de tester : 

(^ Ceux qui n'ont pasaccompli leur quatorzième année. — 
Civ.fr., 903, D. 

2^ Les sourds-muets de naissance qui ne savent pas écrire ; 

S'* Les interdits pour faiblesse intellectuelle; 

¥ Ceux qui, sans être interdits, ne seraient cependant pas 
sains d'esprit au moment de la confcclion du testament ; 

5^ Les prodigues interdits, a moins que la Cour, qui a 
prononcé Tinterdictionj ne les autorise à lesLer. 

Le prodigue interdit peut, même sans autorisation, révo- 
quer le testament qu'il a fait avant rinterdiction. 

296. — - Ceux qui n'ont pas atteinL Tàgc de dix-huit ans 
révolus ne peuvent disposer par testament qu'à titre de ré- 
munération ; et si les dispositions sont exagérées, eu égard à 
la fortune du testateur et aux services en considération des- 
quels elles ont été faites, la Cour peut les réduire à une 
somme conforme à Téquité. 
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297. — Les testaments faits par un incapable sont nuls, 
lors même que l'incapacité a cessé avant la mort du testateur, 

298. — Sont incapables de recevoir par testament ceux qui 
n^étaient pas conçus à l'époque de la mort du testateur ou à 
Tépoque de la rëalisatiou de la condition dont la disposition 
dépendait* Cette règle n'est pas applicable aux enfants im- 
médiats d'une personne déterminée, vivante à l'époque de la 
mort du testateur, ni à ceux qui sont appelés à jouir de foîi- 
dations. -^Civ. fr., 906, § 2, D. 

299. — Sont également incapables de recevoir par testament 
ceux qui ne sont pas nés viables* Dans le doute» sont présu- 
més viables ceux qui sont nés vivants. — Cit.!. fï\, 900, | 5, D, 

300. — Quand le testateur a laissé des e^nfants ou descen- 
dants légitimes ou légitimés par mariage subséquent, ou des 
enfants adoptifs ou leurs descendants, soit légitimes, soit légi- 
timés par mariage, les enfants naturels, même reconnus ou 
légitimés par décret de la Cour, ne peuvent recevoir par tes- 
tament au-delàr de ce qui leur est accordé par le n° 1 de 
Tarticle 338. 

301. — 8i le testateur laisse des enfants oa descendants 
comme il est dit dans V article pré ce dent ^ Tepoux survivant 
ne peut recevoir en propriété plus du quart des biens du 
défunt. — Cm fr., iO%,D. 

302. ~ L'époux qui, ayant des enfants ou descendants dans 
les conditions prévues dans l'article 300, a contracté un 
second mariage, ne peut laisser à son dernier conjoint ou 
à chacun des enfajits issus du second mariage, au-delà de la 
portion de l'enfant du premier mariage le moins favorisé* 

303. — Est incapable, pour cause d'indignité, de recevoir 
par testament : 

J** Celui qui volontairement a donné la mort ou tenté de 
donner la mort au testateur ; 
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2^ Celui qui a dénoncé à une autorité compétente le testa- 
teur comme coupable d'un crime entraînant la peine de mort 
ou celle des travaux forcés^ et dont il le savait innocent; 

3^ Celui qui, par contrainte ou par dol, a obligé le teetateur 
à faire son testament ou à le modifier ; 

4*" Celui qui a empêché le testateur de faire un nouveau 
testament, ou de révoquer celui qu'il a fait ; 

5^ Celui qui a effectué des suppressions on des falsifications 
sur l'acte, ou qui la frauduleusement caché. 

La disposition de cet article s'applique également au 
complice des faits qui y sont énumérés. 

304. — Le testateur peut, par un nouveau testament ou 
tout autre acte public, relever Tinstitué de Tmcapacité ré- 
sultant de Tune des causes mentionnées dans le précédent 
article. 

305, — L*héritier ou le légataire déchus^ comme indignes, 
du droit à rhërédité ou au legs, sont tenus à la restitution 
des fruits et revenus perçus depuis l'ouverture de la suc- 
cession, 

306, — Les descendants de l'indigne conservent leurs droits 
sur la portion légitime de ce dernier, qui ne peut, quant à la 
part de Tliérédité dévolue à ses enfants, ni jouir de l'usufruit, 
ni exercer Fadrainistration accordés par la loi aux père et 
mère. 

307. — Le tuteur ou curateur ne peut profiter des disposi- 
tions faites par le testateur, pendant !a luteUc ou curatelle. 
Il en est de même si le testament a été fait après la cessation 
de la tutelle ou curatelle, mais avant Tapuration définitive 
du compte, le testateur l'eût-il approuvé. 

Est excc^ïté de la prohibition établie dans cet article le 
tuteur ou curateur qui est ascendant, descendant, frère, onclcj 
neveu, cousin ou époux du testateur, — Ciu- /"r,, 907^ D, 
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308. — Ne peuvent également profiter des dispositions tes* 
tamentaircs le notaire qui a reçu Tacte public ou toute per- 
sonne qui la rédigé dans la forme mystique, à moins que 
les dispositions faites en faveur du notaire ou du rédacteur 
ne soient immédiatement suivies de la signature du testa- 
teur. Cette rè^Ie n'est pas applicable au testament mystique 
fait avec l'assistance des fonctionnaires mentionnés dans 
rarticle361. 

309. — Les membres des ordres monastiques ou des cor- 
porations religieuBes régulières ne peuvent, après la pro- 
nonciation de leurs vœux, disposer par testament. 

Ils ne peuvent non plus recevoir par testament, à Texcep- 
tion de modiques pensions viagères, sans préjudice des au- 
tres prohibitions établies par les règles des ordres ou des 
corporations auxquels ils appartiennent* 

S'ils sont légitimement relevés de leurs vœux, ils peuvent, 
recevoir par testament et disposer de leurs biens^ a la condi- 
tion que le testament qui les concerne et Tacquisition de 
leurs biens soient postérieurs à Tévénement qui leur a rendu 
leur capacité. 

310. — Toute disposition testamentaire en faveur d'une 
personne incapable, aux termes des articles 300, 301, 30^, 
307 et 308, est nulle, encore qu'elle soit faite sous le nom de 
personnes interposées. 

Si Tincapacité n'est relative qu'à une partie de la disposi- 
tion, celle-ci n'est nulle que jusqu'à due concurrence. 

311. — Sont considérés comme interposés, selon les caSj 
le père, la mère, les descendants et le conjoint deTincapable, 

Section IIT, — Des biens dont on peut disposer par testament. 

312. — Le testateur qui n'a ni deecendantSj ni ascendants, 
ni conjoint, ni enfants naturels, peut disposerj à titre uni- 
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versel ou particulier, de tout son patrimoine, en faveur de 
toute personne capable de recevoir par testament. — Civ. 

S'il a des descendants, des ascendants, un conjoint ou des 
enfants naturels, la portion disponible est réduite à l'excé- 
dant des biens, après déduction des parts dues aux per- 
sonnes énumérées ci-dessus, selon les dispositions des arti- 
cles suivants de cette section. 

I 1b? — De la portion légitime et de rexhérédation. 

313- — La portion légitime est celle que la loi réserve aux 
descendants et, à leur défaut, aux ascendants du défunt. 

La disposition de cet article ne déroge pas aux dispositions 
des articles 12 et 13 du chapitre i du livre m du Droit muni- 
cipal de Malte, vulgairement appelé Code de Rohan, en ce 
qui concerne les enfants issus de mariages contractés avant 
la promulgation de la présente ordonnance, et d'après la 
coutume mentionnée dans le Code de Rohan; dans ce cas, il 
y a lieu d'appliquer les dispositions de ce Code. 

314. — La portion légitime des enfants légitimes ou légi- 
limes par mariage subséquent, ou adoptifs, est le tiers des 
biens, si le défunt ne laisse que quatre enfants, et la moitié 
s'il en laisse cinq ou un plus grand nombre. 

La portion légitime est partagée par égales parts entre les 
enfants, et s'il n'y en a qu'un, elle lui est attribuée en entier, 
soit le tiers des biens. — Civ, fr,., 913 , D. 

315. — Sont compris dans l'article précédent, sous le nom 
d'enfants, leurs descendants, à quelque degré qu'ils soient, 
mais ils ne comptent que pour l'enfant dont ils descendent. 
— Civ. fr., 9ik. 

316. — Pour déterminer la quotité de la portion légitime, 
il doit être tenu compte des incapables de recevoir par testa- 
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ment, de ceux qui ont été déshérités par le testateur et de 
ceux qui ont renoncé à leur part. 

Les parta des incapables, des exhérédés et des renonçants 
sont rlévoliies à ceux qui ont droit à la portion légitjmCîSans 
préjudice des dispositions des articles 306 et 324, 

L'enfant ou descendant institué liéritier prend, comme les 
autres^ sa part de la portion légitime. 

317. — Si le testateur ne laisse ni enfants ni autre?! descen- 
dants énumérés dans les articles 314 et 315, ses ascendants 
ont droit à la portion légitime. Dana ce cas, elle représente 
le tiers des biens du défurit et elle est attribuée, soit par égale 
part au père et à la mère^ soit en entier au survivant. 

Si le testateur ne laisse ni père ni mère, mais des ascen- 
dants au même degré dans les lignes paternelle et mater- 
nelle, la portion légitime est dévolue pour moitié à Tascen- 
dant ou aux ascendants dans chaque ligne. 

S'ils sont de degrés différents, elle revient entièrement au 
plus proche, sans distinction de ligne. — Civ. f}\, 915^ D. 

318. — La portion légitime est due en pleine propriété, 
sans charges ni conditions. 

Elle est calculée d'après la totalité du patrimoine, déduc- 
tion faite des dettes et des frais funéraires. 

Le patrimoine comprend tout ce dont le testateur a dis- 
posé à titre gratuit, même en considération du mariage, en 
faveur de qui que ce soit, àTexception toutefois des dépenses 
pour l'éducation des enfants ou autres descendants. 

Celui qui a droit à la portion légitime doit imputer tout ce 
qu'il a reçu du défunt et qui est sujet à rapport, selon les 
dispositions contenues dans la section iv du chapitre m du 
présent titre, 

319. — Dans le cas de disposition testamentaire conférant 
soit uD usufruit^ soit une rente viagère, les héritiers à qui 
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appartient le droit à la portion légitioie ont le choix, s'ils 
croient que la valeur de Tusufruit ou de la rente excède la 
portion des biens dont le testateur pouvait disposer, ou de se 

soumettre à la disposition ^ ou d'exiger la part qui leur est 
due, libre de toute charge, en abandonnant au bénéficiaire 
de l'usufruit ou de la rente la pleine propriété de la quotité 
disponible. 

Si Tun des héritiers préfère exécuter la disposition, un au- 
tre peut réclamer sa part libre en abandonnant, comme il est 
dit ci-dessus^ la quotité disponible. 

320. — En outre des causes d'indignité de succéder, les per- 
sonnes en faveur desquelles la loi établit le droit à une por- 
tion légitime, peuvent cependant en être privées en vertu 
d'une déclaration expresse du testateur, pour une cause pré- 
vue dans cette ordonnance et expliquée dans le testament 

321.— Les seules causes pour lesquelles un descendant peut 
être déshérité, sont les suivantes : 

1" S'il a, sans raison plausible, refusé les aliments au tes- 
tateur ; 

2* S'il a abandonné, sans en prendre aucun soin, le testateur 
devenu aliéné; 

3^ Si pouvant le tirer de prison il a, sans motif valable ^ né- 
gligé de le faire ; 

4^ S'il Ta trappe ou s il s'est rendu coupable de sévices en- 
vers lui ; 

5" Four injure grave; 

6*" Le métier de fllle publique exercé par la fille ou autre des- 
cendante du testateur, sans le concours de ce dernier; 

7** Dans tous les cas où^ en raison du mariage du descen- 
dant^ le testateur a été déchargé de 1 obligation de lui fournir 
des aliments, en vertu des dispositions de rOrdonnance n^ v 
de 1867, 
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322. — Les ascendants ne peuvent être déshérités que pour 
les GâuBDS suivantes : 

l** S'ils ont entièrement négligé réducation du descendant 
ou s'ils lui ont refusé les aliments, sans motif plausible ; 

2** S'ils Tont abandonné, en état de démence, sans prendre 
aucun soin de lui [ 

3*" S'ils ont attenté à la vie de Tun des descendants ; 

4*" Si lun des descendants a attenté à la vie de l'autre ou l'a 
gravement outragé* 

323> — La cause de rexhérédation doit être prouvée par 
celui qui Tinvoque. 

Si plusieurs causes sont invoquées, la preuve d'une seule 
sufïît. 

324. — Si le déshérité a des enfants ou autres descendants, la 
portion légitime dont il est privé leur est due. Dans ce cas, il 
n a droit ni à TusuCruit ni à ladmintstration des biens eompo- 
Bant la légitime. 

325. — Si le déshérité meurt avant le testateur, Texhéréda- 
tion est sans effet à Tégard de ses descendants h 

326. — Lorsque le déshérité n'a pas d'autres moyens d'exis- 
tence, ceux qui, par le fait de resthérédation, sont appelés à 
profiter de sa portion légitime, doivent, ju3qu"à concurrence 
des fruits de cette portion, lui fournir des alinientSjSans préju- 
dice des autres droits aux aliments que la loi peut lui attribuer. 

327. — Si la cause de Texhôrédation n'est pas exprimée, ou 
si la preuve n'en est pas rapportée^ le déshérité n'a droit qu'à 
la portion légitime. 

328. — Si celui qui a droit à la portion légitime est interdit 
pour cause de prodigalité ou tellement endetté que sa part se- 
rait absorbée, au moins pour la plus grande partie, par son 
passif, le testateur peut le déshériter par déclaration ex- 
presse, et laisser la légitime à ses enfants ou descendants. 
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§ IL — Des droits de Tépoux et de ceux des enfants naturels. 

329. — L'époux a droit h l'usufruit du quart des biens de 
Pautre époux, lorsque celui-ci laisse des enfants ou autres 
descendants, soit légitimes, soit légitimes par mariage sub- 
séquent, ou des enfants adoplifs ou leurs descendants. 

Sur cette part, seront prélevés les frais de la dernière ma- 
ladie et les frais funéraires de celui des époux qui a joui de 
Tusufruit, 

330. — La Cour peut autoriser Tépoux survivant, afin de lui 
permettre de subvenir à ses besoins, à hypothéquer ou aliéner, 
en tout ou en partie, la portion indiquée dans Tarticle pré- 
cédent 

331. — A défaut d'enfants ou descendants désignés dans l'ar- 
ticle 329, l'époux survivant adroit au quart des biens, en toute 
propriété. — Civ. f7\, 167, D, 

332. — L'article 329 n'est pas applicable quand Tépoux sur- 
vivant possède, y compris sa part des acquêts, les legs, et en 
outre, s'il s'agit de la femme, la dot et le douaire des biens 
dont le revenu soit au moins égal à Tusufruit prévu par cet 
article ; il en est de même de larticle 331 ^ quand les biens ci- 
dessus mentionnés sont d'une valeur au moins égale à celle 
du quart des biens du testateur. 

Si, dans Tun et l'autre cas, les biens de Tépoux survivant 
n'équivalent pas à ce que les articles précités lui accordent, 
il prend le complément dans la succession, 

333. — Mais, s'il vient à perdre ces biens sans faute de sa 
part, les héritiers du conjoint prédécédé lui doivent, sur la 
succession de ce dernier et sans préjudice* des droits de 
leurs créanciers, des aliments à concurrence du quart de 
Tusufruit ou, selon le cas, du quart de la valeur des biens 
qu'ils ont recueillis; les frais de sa dernière maladie et les 



Digitized by LjOOQIC 



DEB SUCCESSIONS iT 

frais funéraires sont encore à la charge de la euccession. 

334. — Il n'y a également lieu à application des articles 
329 et 331 : 

!*• Si les époux étaient séparés par décision de la Cour ci- 
vile compétente, au moment du décès de Tun d'eux, et si le 
survivant avait, selon les dispositions des articles 55, 56, 57, 
58 et 59 de TOrdonnance n*^ t de 1867, perdu les droits men- 
tionnés dans ces articles; 

2*" Lorsque le défunt a, par une clause expresse de son tes- 
tament, privé son conjoint, pour l'une des causes énoncées 
dans les n^* 1 ,2, 3, 4 et 5 de T article 321, de ce que lui accor- 
dent les articles 329 et 331 ^ et que la preuve de la cause, ou 
de Tune d'elles, si plusieurs sont exprimées, est rapportée ; 

3° Lorsqu'il est établi que Tépoux survivant se trouve dans 
rua des cas d'incapacité énumérés dans Tarticle 303 ; 

i° Lorsque le mariage, antérieur à la promulgation de la 
présente ordonnance, a eu lieu sans contrat et que les biens 
ont été confondus et divisés en trois portions, comme il est 
dit dans le chapitre i du livre ni du Droit municipal de 
Malte, communément appelé « Code deRohan » ; dans ce cas, 
ce sont les dispositions de ce Code qui sont applicables» 

335, — Si l'époux prédécédé a laissé des enfants ou des 
descendants énumérés dans Tarticle 329, son conjoint perd, 
en contractant un nouveau mariage^ tout ce qu'il a acquis du 
défunt à titre gratuit, même par donation faite en considé- 
ration du mariage, et il n'en conserve que rusufruit» à moins 
de dispositions contraires, La propriété est dévolue aux en- 
fants ou descendants. — Civ. fr., 167, D. 

336- — La disposition du précédent article est également 
applicable en ce qui concerne le douaire constitué à la femme 
sur les biens du mari* 

337. — A moins de déclaration contraire, tout ce que le 



Digitized by LjOOQ IC 



98 LÉGISLATION MALTAISE 

testateur a donné ou laissé à la femme, à quelque titre que ce 
Eoitj est considtré, dans tous les cas, comme donné ou laisse 
à compte de la dot ou du douaire. 

338. — Les enfants naturels reconnus dans leur acte de nais- 
sance ou tout autre acte public antérieur ou postérieur à 
leur naissance et les enfants légitimés par décret de la Cour 
ont droit sur les biens de celui de leur père ou mère qui les a 
reconnus ou h la demande duquel ils ont été légitimés, à 
une portion réglée ainsi qu il suit : 

1** Si le testateur a laissé des enfants ou descendants des 
catégories énoncées dans l'article 329, le droit des enfants 
naturels est d'un tiers de la portion qui leur eut été dévolue 
s'ils eussent été légitimes ; 

2*" Et, à défaut d'enfants ou descendants ci-dessus indi- 
qués, il est de moitié. — Civ. fr,, 75G et 757, D, 

Pour calculer la légitime à l'effet de déterminer la portion 
revenant h chacun des enfants naturels, on applique les dis- 
positions de Tarticle 316, en faisant entrer en compte les 
enfants naturels. 

Les héritiers ont^ dans tous les cas, la faculté de payer 
aux enfants naturels la part qui leur est réservée, en argent, 
meubles ou immeubles de la successiouj sur estimation. 

339, — En ce qui concerne les biens de la mère, les dis- 
positions de Tarticle précédent sont encore applicables aux 
enfants naturels, non reconnus selon les formes qui y sont 
prescrites, mais dont la filiation résulte d'une décision ju- 
diciaire, 

340. — Quant aux biens du père, la part réservée à cette 
catégorie d'enfants est déterminée et peut êti-e payée, confor- 
mément aux dispositions de l'article 338; mais elle ne doit en 
aucun cas excéder la valeur des aliments nécessaires à cha- 
cun d'eux, durant sa vie, et eu égard à la condition de la mère. 
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Si les héritiers préfèrent payer une pension alimentai rej 
ils peuvent, à leur choix, soit la servir directement en argent, 
par mois et d'avance, soit abandonner l'usufruit d'un ou de 
plusieurs immeubles. 

Le chiffre de la pension, une fois déterminé, ne peut plus, 
malgré les circonstances, être modifié. 

341. — L'enfant naturel est tenu d'imputer sur ce qu'il a 
droit de prétendre, tout ce qu'il a reçu de son auteur pen- 
dant la vie de celui-ci ou par testament, et qui serait sujet à 
rapport, d'après les règles établies à la section iv du cha- 
pitre III du présent litre. — Civ. fr., 160. 

342. — L'enfant naturel peut, comme les enfants légitimes, 
dans les mêmes cas et pour les mêmes causes d'exhéri^dation, 
être, par déclaration du testateur, privé des droits établis en 
sa faveur dans les articles précédents, à condition que la 
cause soit prouvée, comme il est dit dans l'article 323. 

Il perd encore ses droits quand il est établi qu'il se ti^ouve 
dans l'un des cas d'incapacité énumérés dans l'article 303. 

343. — En cas de prédécès de l'enfant naturel, les droits 
auxquels il eut été appelé selon les dispositions des articles 
précédents, peuvent être réclamés par ses enfants ou des- 
cendants légitimes ou légitimés par mariage subséquent. 

344. — Les parts dues au conjoint et aux enfants naturels 
sont prélevées sur la quotité disponible et ne diminuent en 
rien la portion réservée aux descendants ou aux ascendants 
légitimes. 

§in. — De la réduction des dispositions testamentaires 
excédant la quotité disponible. 

345. — Les dispositions testamentaires qui excèdent la 
portion disponible sont réductibles à cette portion, au mo- 
ment de l'ouverture de la succession,pourvu que la demande 
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soit faite dans le délai déterminé dans Tarticle 547, — Civ. 
fr,, 920. 

346. — Pour déterminer la réduction^ on forme une masse 
de tous Jes biens existant à la mort du testateur, déduction 
faite des dettes. On y reunit fictivement les biens dont il a 
été disposé à titre gratuit, estimés pour les meubles selon 
leur valeur au moment de la donation, et pour les immeubles 
selon leur état à cette époque et selon leur valeur à la 
mort du donateur; sur cette masses on calcule la quotité 
disponible d'après les droits de ceux en faveur desquels la 
loi a établi une réserve, conformément aux dispositions des 
articles précédents de la présente section. — Cw. fr., 922. 

347. — N'est pas comprise dans la masse la chose donnée 
qui a péri sans la faute du donataire, avant la mort du 
donateur. 

348. — Quand la valeur de la donation excède ou égale la 
quotité disponible, toutes les dispositions testamentaires 
restent sans eftet. — Civ^ fr.i 925. 

349. — Lorsque les dispositions testamentaires excèdent 
soit la quotité disponible, soit la portion de cette quotité qui 
resterait après avoir déduit la valeur des donations, la ré- 
duction est faite au marc le franc, sans aucune distinction 
entre les héritiers et les légataires. — Cil?, fr., 926. 

350. — Néanmoins^ dans tous les cas où le testateur aura 
expressément déclaré qu'il entend que telle disposition soit 
exécutée de préférence aux antres , cette préférence aura 
lieu ; et la disposition ne sera réduite qu'autant que la va- 
leur des autres ne remplirait pas la réserve légale* — Civ^ 
fv., 921, 

351. — Quand le legs sujet à réduction est d une choBe 
dont la partie excédant la quotité disponible peut être séparée 
facilement et sans perte, la réduction s opère par séparation. 
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Si la séparation ne peut se faire facilement et sans perte, le 
légataire a la faculté de se libérer en argent vis-à-vis de 
celui qui demande la réduction. 

Section IV. — De la forme des te^tamenta. 
§ I*"*. — Des testaments ordinaires. 

352. — Le testament est public ou mystique. 

353. — Le testament public est reçu par un notaire, en 
présence de deux témoins, comme tout autre acte notarié, 
conformément aux dispositions de l'Ordonnance n** v de 1855, 
même en ce qui concerne la signature du testateur, s'il sait 
et peut écrire, sans préjudice des autres dispositions de la 
présente ordonnance. 

La signature des témoins est toujours nécessaire, quelle que 
soit la valeur de la chose qui fait Tobjet du testament. — 
Civ. fr., 911, D. 

354. — Le testament mystique peut être écrit par le tes- 
tateur ou par un tiers ; dans tous les cas, lorsque le testateur 
sait et peut écrire, il doit apposer sa signature à la fin de 
l'acte. 

S'il ne sait ou ne peut écrire, il y a lieu à application de 
l'article 361. — Civ, fr,, 976, D. 

355. — Le papier sur lequel est écrit le testament mys- 
tique, ou celui qui lui sert d'enveloppe, doit être clos et 
scellé. En le consignant, le testateur doit déclarer que ce 
papier contient son testament. — Civ. fr,, 916. 

356. — Le testament mystique doit être déposé par le tes- 
tateur chez un notaire ou au bureau du Registratcur de la 
Cour de juridiction gracieuse, et, dans ce cas, en présence du 
Juge ou Magistrat siégeant à cette Cour. 

Il est réputé fait le jour du dépôt. 
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357. — Le notaire qui reçoit un testament mystique dres- 
sera l'acte de dépôt sur le papier qui contient le testament 
ou sur celui qui lui sert d'enveloppe et mentionnera la décla- 
ration prescrite par l'article 355. 

L'acte de dépôt sera signé par le testateur, les témoins et 
le notaire. 

Si le testateur déclare ne savoir ou ne pouvoir écrire » le 

notaire fera mention de cette déclaration au bas de Tacte, et 
cette mention tiendra lieu de signature. — Ciu* fr.f 976 
et 911, D. 

3M» — Le notaire qui a reçu un testament mystique doit, 
dans les quatre jours du dépôt, le présenter à la Cour de ju- 
ridiction gracieuse pour y être conservé par le Registrateur, 
ainsi qu'il est prescrit par les Lois d'organisation et procé- 
dure civile* 

369. — Le notaire qui contreviendra à la disposition du 
précédent article, sera, par voie civile et à la demande de F A- 
voeat de la Couronne, condamné à Tinterdiction de l'exercice 
de ses fonctions pendant une durée qui n'excédera pas deux 
ans, et à une amende de cinq livres literling au moins et, de 
cinquante livres sterling au plus. 

Si le retard dans la présentation du testament ne dépasse 
pas deux jours, la contravention rentre dans la catégorie de 
celles prévues dans l'Ordonnance n* v de 1855 et punissables 
d'une amende de cinq livres sterling au plus. 

Les dispositions de cet article ne dérogent pas à celles des 
Lois criminelles, lorsque les circonstances donnent lieu à 
Tapplication de ces lois. 

360. — Lorsque le testament mystique est présenté di- 
rectement à la Cour^ le mémorandum prescrit par les Lois 
d'organisation et procédure civile tient lieu d'acte de dépôt. 
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361. — Ceux qui ne savent ou ne peuvent lire ni écrire 
ne peuvent faire aucune disposition par testament mystique 
sans l'assistance d'un Juge, Magistrat ou Syndic, 

362. — Le Juge, Magistrat ou Syndic requis de prêter 
son assistance pour un testament mystique, lira et expliquera 
au testateur le contenu du papier que celui-ci lui dit être son 
testament; il certifiera ensuite, au bas de Tacte, qu'il a ac- 
compli cette obligation et qu*il s'est assuré que le contenu 
est conforme à la volonté du testateur, puis il datera et si- 
gnerq, cette déclaration. 

363. — Le testament clos et scellé, le Jugp, Magistrat ou 
Syndic mentionnera sur le papier ou sur la feuille qui lui 
sert d'enveloppe, que ce papier ou cette enveloppe renferme 
le testament de la personne qui l'a fait^ puis il y apposera sa 
signature. 

364. — Le testateur a la faculté de requérir Tassistance 
de tout Juge, Magistrat ou Syndic qui se trouve, même mo- 
mentanément, dans l'île ou le lieu où il est requis^ y compris 
le Juge ou Magistrat siégeant à la Cour de juridiction gra- 
cieuse où le testament devra être déposé. 

365. — Celui qui a prêté son assistance conformément aux 
dispositions des quatre articles précédents, est tenu au secret 
sur le contenu du testament. 

366. — Le sourd-muet et le simple muet, qu'ils le soient 
de naissance ou qu'ils le soient devenus postérieurement, 
peuvent, s'ils savent écrire, faire leur testament en la forme 
mystique, pourvu qu'il soit entièrement écrit et signé de la 
main du testateur, et qu'en présence de la Cour ou du no- 
taire et des témoins du dépôt, le testateur mentionne sur le 
papier que le contenu est son testament. 

Le notaire dans l'acte de dépôt ou, selon le cas, le Régis- 
trateur dans le mémorandum dont il est question dans Var- 
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ticle 360, doit mentionner que le testateur» écrit la déclara- 
tion ei'dessus, en présence du notaire et des témoins, ou en 
pr(5sence de la Cour. 

367, — Si celui qui est entièrement privé du sens de Touie, 
mais qui sait lire, veut Taire son testament public, il doit le 
lire lui-même en présence du notaire et des témoins; men- 
tion de cette lecture sera faite par Je notaire au bas de l'acte, 
avant la signature du notaire et des témoins. 

S'il ne sait pas lire, il doit expliquer lui-même sa volonté 
en présence du notaire et des témoins ; et au bas de l'acte, 
mais Exvant la signature des témoins et du notaire, celui-ci 
doit mentionner que le testament est conforme à la volonté 
expliquée par le testateur. 

368,— Les héritiers, les légataires, leurs conjoints ou al- 
liés jusqu'au degré d'oncle et de neveu inclusivement, ne 
peuvent servir de témoins du testament public. — Civ. fr., 

369. — Le testateur peut, à toute époque, retirer aon testa- 
ment mystique des mains du notaire ou du Registrateur qui 
Ta reçu en dépôt. 

370. — L'inobservation des formalités prescrites par les 
articles 353, 35'i, 355, 350, 3ô7, 36!, 366, 367 et 36S, entraine 
la nullité des testaments qui ne sont pas compris dans la ca- 
tégorie dont il est question dans le paragraphe suivant de la 
présente section. 

§îi» — Des testaments privilégiés* 

371. — Dans les lieux oùj par ordre de Tautorité publi- 
que, les communications sont interceptées, le testament peut 
être écrit en présence de deux témoins, par un juge, magistrat, 
syndic ou notaire, ou encore par le curé ou tout autre ecclé- 
siastique engagé dans les ordres sacrés. 
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Il doit toujours, à peine de nullité, être signé par celui tjui 
l'a écrit. 

Il doit encore, à peine de nullité, être signé par le testateur 
et les témoins, quand les circonstances le permettent. Si les 
circonstances ne le permettent pas, la cause doit être men- 
tionnée dans le testament. 

Les témoins peuvent être pris dans les deux sexes, pourvu 
qu'ils soient majeurs de dix-huit ans. — Civ. fr., 985, D. 

372. — Ces testaments deviennent nuls deux mois /iprès 
que les communications auront été rétablies dans le lieu où 
le testateur se trouve, ou deux mois après qu'il aura passé 
dans un lieu où elles ne sont point interrompues, s'il vit à 
l'expiration de ces délais. — Civ, fr,, 981. 

373. — Celui qui a reçu un testament dans la forme ci- 
dessus doit, un mois après la reprise des communications, 
le déposer au Registre de la Cour de juridiction gracieuse de 
l'île où il a été fait, si, avant l'expiration de ce délai, le tes- 
tateur ne l'a pas retiré. 

Celui qui contreviendra à la disposition de cet article sera 
puni des peines édictées par l'article 359, et poursuivi selon 
la procédure établie par cet article, suivant la nature des 
peines qui lui seront applicables. 

374. — Les testaments faits sur mer, à bord des bâti- 
ments inscrits à Malte, peuvent être reçus par le capitiuiie 
ou par celui qui le supplée. 

Le testament du capitaine peut être reçu par celui qui, k 
son défaut, aurait le commandement du navire. 

Dans tous les cas, le testament devra être fait en double 
original, en présence de deux témoins, mâles et majeurs de 
dix-huit ans. 

L'inexécution de ces conditions entraîne la nullité du tes- 
tament. — Civ. fr.,988, 989, 990, 
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375. — Le testament dont il est question dans l'article 
procèdent doit être signé par le testateur^ par celui qui la 
reçu et par les témoins. 

Si le testateur ou les témoins ne savent ou ne peuvent 
écrire, !e testament contiendra la mention delà cause qui a 
empêché la signature. 

L'inobservation de cette disposition entraîne encore la nul- 
lité du testament, 

376, — Le capitaine ou celui qui détient le journal et les 
papiers du bord fera mention de la réception du testament 
tant sur le journal que sur le rôle d'équipage et signera, sous 
peine d'une amende de dix livres sterling au plus, recouvra- 
ble parla voie civile, selon les dispositions de Tarticle R59. 

Au retour du bâtiment dans le port de Malte, le capitaine 
ou celui entre les mains duquel le testament se trouve doit, 
dans la huitaine, le présenter à la seconde Chambre de la 
Cour civile de Sa Majesté, si le testateur ne Ta retiré avant 
respiration de ce délai. — Civ^ fr., 992, D. 

S'il aborde dans un port étranger, le capitaine ou celui 
entre les mains de qui le testament se trouve, remettra un 
des originaux au Consul britannique ou, à son défaut, à un- 
notable, sujet de Sa Majesté, et expédiera Tautre le plus tôt 
possible au Surintendant des ports qui le déposera dans la 
huitaine à la Cour. — Civ~ fr^^ 991^ D* 

377,— Celui qui contreviendraà Tune des dispositions de cet 
article, sera, suivant la procédure établie dans Tarticle 359, 
condamné à rinterdiction de l'exercice de sa charge ou de 
ses fonctions pendant une durée qui n'excédera pas deux ans 
ou à Tune des autres peines édictées par ledit article. 

378. — Le testament fait sut mer en la forme prescrite 
par les articles 374 et suivants ne sera valable qu'autant que 
le testateuî* mourra en mer, ou dans les deux mois après 
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qu'il sera descendu dans un lieu où îI aura pu le refaire dans 
les formes ordinaires, — Civ. ft,, 996, D. 

379. — Est nulle toute disposition en faveur soit de celui 
qui a fait Vun des testaments prévus dans les articles 371 et 
suivants, soit des témoins, et, dans le cas de testament fait 
sur mer, en faveur de quelqu'un de 1 équipage. 

Est également nulle toute disposition faite en faveur du 
père, de la mère, du fils ou autre descendant, et du conjoint 
de Tune des personnes ci-dessus désignées. 

380* — Les testaments faits hors des il es de Malte sont 
valables quand ils sont conformes aux lois du pays où ils ont 
été faits. 

Section V. — De rinstîtutïon d*bérîtier des legs 
et du droit d'aceroissement. 

§ I. — De rin&titutioD d'héritier et des legs. 

3S1, — Toute disposition testamentaire^ soit qu'elle ait été 
faite sous la dénomination dMnstitution d'héritier, soit qu'elle 
ait été faîte sous celle de legs ou toute autre dénomination, 
produira son effet pourvu que l'intention du testateur soit 
manifeste et qu'elle ne soit pas contraire aux dispositions de 
la présente ordonnance. — Civ. f}\. i002. 

382, — Si le testateur n'a disposé que dVine partie de ses 
biens, le reste est dévolu aux héritiers légitimes, suivant 
Tordre établi pour les successions ab intestat^ 

11 en est de même s'il n"a fait que des legs particuliers. 

383. — Est nulle toute disposition fondée sur une cause qui 
seule a déterminé la volonté du testateur et qui est fausse. 

Si le testateur a exprimé une cause, sans qu'il résulte du 
testament qu'elle ait été la seule, la fausseté de cette cause 
n'entraînerait la nullité de la disposition que s41 était prouvé 
que la volonté du testateur reposait uniquement sur elle. 
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§ IL — De# dispositions testamentaires quant aux pers onces 
et aux choses qui en font Tobjet. 

384. — Est nulle toute disposition testamentaire faite^ 
selon Tex pression commune, par nuncupation implicite ou 
pGv rela^tionem ad scedufam. 

385. — Est également nuHe toute disposition en faveur 
d'une personne incertaine, de telle sorte que rincertitude ne 
pourrait cesser même par l'accomplissement d'un événement 
prévu dans le testament, 

386. — Il en est encore ninsi quand il s'agit d'une per- 
sonne incertaine que ni Ihéritier ni un tiers ne peuvent dé- 
terminer ; mais il est permis de disposer à titre particulier 
en faveur d'une personne que Thcritier ou un tiers auront à 
choisir parmi plusieurs, désirées par le testateur, ou ap- 
partenant il des familles ou à des corps moraux détermines 
par lui, ou en faveur d'un corps moral que l'iiéntieroa un 
tiers auront à choisir parmi plusieurs corps moraux désignés 
par le testateur. 

387. — La disposition faite en faveur des plus proches 
parents j sans autre désignation, d'une personne, s'entend 
faite en faveur de ceux que la loi appelle à sa succession a5 
inksiat. 

388. — La disposition faite en faveur des pauvres s'ap- 
plique aux pauvres de l'île, dans laquelle le testateur avait 
sa résidence au moment de sa mort. 

389. — Est nulle toute disposition faite, d'une manière gé- 
néralCj au profit de lïime du testateur ou d'autres personnes 
sans détermination de l'œuvre pie à laquelle elle doit être 
employée. 

390. — On n'est pas admis à prouver que l'institution ou 
le legs faits en faveur d'un particulier ou d'un corps moral 
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OU pour une œuvre désignés dans le testament^ ne sont 
qu'apparent9,et que réellement ils concernent une personne^ 
un corps moral ou une œuvre dont le testament ne fait pas 
mention ; il en est ainsi malgré les indications ou les pré- 
somptions qui peuvent résulter des termes employés par le 
testateur. 

Il n*y a pas lieu à application de cet article quand l'insti- 
tution ou le legs est attaqué comme fait sous le nom de per- 
sonnes interposées en faveur d'incapables. 

391. — Toute disposition par laquelle une somme d'argent 
ou une autre chose déterminée est laissée à une personne 
désignée dans le testament pour en faire un emploi que le 
testateur déclare lui avoir confidentiellement indiqué, est 
nulle, alors même que l'institué offre de prouver que la dis- 
position a été faite en faveur de personnes capalales de re- 
cevoir ou pour des motifs licites, 

392. — Si le testateur a commis une erreur dans la dési- 
gnation de rhéritier ou du légataire, la disposition est néan- 
moins valable quand d'autre part il n'y a pas doute sur la 
personne qu'il a voulu instituer, 

IJ en est de même lorsque la chose dont le testateur a 
voulu disposer est certaine, mais que Terreur porte sur sa 
désignation ou sa description, 

393. — Est nulle la disposition qui charge Théritier ou un 
tiers de déterminer lui-même Timportanee du legs, excepté 
quand il s'agit de rémunérer des services rendus au testateur 
pendant sa dernière maladie. 

394. — Le legs de la chose d'autrui est nul quand le tes- 
tateur n'a pas énoncé dans son testament qu'il savait que la 
chose léguée ne lui appartenait pas ; mais si cette énoncia- 
tion existe^ l'héritier a le choix ou d'acquérir la chose pour 
la remettre au légataire, ou de lui en payer la valeur. Mais 
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le legs est valable si la chose, bien qu'appartenant à autrui 
lors de la confection du testament, était tombée dans le pa- 
trimoine du testateur à l'époque de sa mort. — Civ, fr.yi02i, D. 

395. — L'article précédent est encore applicable quand la 
chose appartient à l'héritier, ou au légataire chargé de la 
donner à un tiers. 

396. — Si le testateur n^a la propriété que d'une partie 
de la chose léguée ou s'il n'a qu'un droit sur elle, le l^s est 
valable relativement à la partie ou au droit, quand il ne 
résulte pas des termesdu testament que le testateur savait 
que la chose ne lui appartenait pas en entier. 

397. — Est valable le legs d'une chose mobilière indéter- 
minée^ désignée seulement par le genre ou l'espèce, lors 
même qu'il n'en existait pas de ce genre ou de cette espèce 
dans le patrimoine du testateur à l'époque de sa mort ou à 
celle de la confection du testament. 

398. — Mais quand le testateur a légué, comme étant sa 
propriété, une chose particulière ou certaine quant au genre 
ou à l'espèce, et que la chose ne se trouve pas dans son pa- 
trimoine à l'époque de sa mort, le legs est nul. 

Si la chose se trouve dans le patrimoine du testateur au 
moment de sa mort, mais en quantité inférieure à celle indi- 
quée dans le testament, le legs est valable pour cette quantité, 

399. — Le legs d'une chose ou d'une quantité à prendre 
dans un lieu déterminé, n'a d'effet que si la chose se trouve, 
ou pour la quantité existante, dans le lieu indiqué par le 
testateur. 

400. — Est nul le legs d'une chose qui était déjà la pro- 
priété du légataire à l'époque de la confection du testament. 

Si le légataire l'a acquise postérieurement, soit du testa- 
teur à titre onéreux, soit d'un tiers à un titre quelconque, la 
valeur lui en est due dans les conditions exposées dans l'ar- 
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ticle 394 et nonobstant les dispositions de Tarticle 44 t. S'il Ta 
acquise du testateur à titre gratuit, le legs est con^îidéré 
comme acquitté. 

401. — ' Le legs d'une créance ou de Tabandon d'une dette 
ne produit effet que pour la partie de la créance ou de la 
dette qui subsisterait à la mort du testateur, 

402. — Le legs d'une cbose ou d'une somme déterminée, 
dont le testateur se reconnaît débiteur envers le légataire, est 
valable alors même qu'il ne devait pas la chose ou la somme* 

Si la créance existait, le légataire acquiert une nouvelle 
action pour en poursuivre le remboursement sans être tenu 
d'attendre réchéance du terme ou la réalisation de la condi- 
tion prévues pour le paiement. 

Mais le legs n'a plus d'effet si le testateur se libère après 
avoir fait son testament. 

403. — Le legs fait au créancier ne sera pas censé en com- 
pensation de sa créance, ni le legs fait au domestique eu 
compensation de ses gages. — Civ^fr.^ 1023^ 

404. — Lorsque le legs consiste en l'abandon des dettes, il 
ne doit s'entendre que des dettes qui existaient lors de la con- 
fection du testament, et non de celles postérieurement con- 
tractées. 

405. — Le legs des aliments comprend la nourriture, les 
vêtements, Thabitation et les autres choses nécessaires à 
Texistence pendant la vie du légataire ; il peut, suivant les cir- 
constances^ être étendu à son instruction selon sa condition. 

406* — Lorsque celui qui a légué la propriété d'un immeu- 
ble Ta ensuite augmenté par des acquisitions, ces acquisi- 
tions, lussent-elles contiguës, ne font pas partie du legs, sans 
une nouvelle disposition. 

407. — Le testateur peut laisser à l'héritier un prélegs, au 
regard duquel Théritier est considéré comme légataire* 
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§ m. — Des dispositions conditionnelles ou à terme. 

408< — Toute disposition^ à titre universel ou particulier, 
peut être pure et simple ou sous condition» 

409. — La condition impossible, ou contraire aux lois ou 
aux bonnes mœurs, entraîne U nullité de la disposition. 

La condition inintelligible est tenue pour non écrite, 

410. — Est encore tenue pour non écrite la condition r[ui 
défend le mariage tant en premières noces que pour les sui- 
vantes. 

Mais le légataire d*un usufruit, d'un droit d'usage ou d*ha- 
bitalion, d'une pension ou autre service périodique, en cas 
ou pour le temps de célibat ou de veuvage, ne pourra jouir du 
legs que pendant qu'il sera célibataire ou veuf. - 

Est également valable la condition de veuvage à laquelle 
serait subordonnée toute disposition testamentaire faite par 
un époux en faveur de Tautre. 

411. — La condition qui interdit à Théritier de réclamer le 
bénéfice d'inventaire est tenue pour non écrite. 

412. — 11 en est de même, en cas de disposition à titre uni- 
versel, de la fixation du jour où elle doit commencer ou 
cesser. 

413. — Est nulle la disposition à titre universel ou particu- 
culier faite sous la condition que le testateur recevra un béné- 
iice réciproque dans le testament de son héritier ou de son 
légataire. 

414. — Toute disposition testamentaire faite sous une condi- 
tion dépendant d'un événement incertain et subordonnéCi 
d*après l'intention du testateur, à cet événement, reste sans 
elTet, si la persûnne^ en faveur de laquelle elle est faite, meurt 
avant la réalisation de la condition. 

415. — La condition qui^ selon rintcntion du testateur, ne 
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fait que suspendre l'exécution de la disposition, n empêche 
pas qne l'héritier ou le légataire aient un droit aequis et 
transmissible à leurs proprea héritiers, même avant laréali- 
aation de la condition. 

416. "- Si le testateur a disposé de sa succession ou d'un 
legs avec l'obligation pour Théritier ou le légataire de faire 
ou de ne pas faire quelque chose, ceux-ci sont tenus de ga- 
rantir raecomplissement de cette volonté par une caution, 
une hypothèque ou un gage, envers ceux à qui seraient dé- 
volus la succession ou le legs^ en cas d'inexécution, 

417* — De même, si le legs est conditionnel ou à terme, le 
grevé peut être contraint de donner au légataire la garantie 
énoncée dans le précédent article. 

418. — Si rhéritier a été institué sous Tune des conditions 
mentionnées dans Tarticle 4I4t il sera donné un administra- 
teur à la succession jusqu'à la réalisation de la condition, ou 
la certitude de son impossibilité. 

Il en est de même lorsque Théritier ou le légataire ne don- 
nent pas la garantie dont il est question dans les deux arti- 
cles précédents, ainsi que dans le cas où Théritier institué, 
enfant immédiat d'une personne vivante à la mort du testa- 
teur, n'était cependant pas conçu, ainsi que le prévoit Tarti- 
cle298. 

L'administrateur a les mêmes pouvoirs et les mêmes obli- 
gations que le curateur d'une succession vacante, sans pré^ 
judice des dispositions spéciales que la Cour peut juger à 
propos de prendre, selon les circonstances. 

§ IV. — Des effets des legs et de leur paiement, 

419. — Tout legs pur et simple donne au légataire, du jour 
de la mort du testateur, sur la chose léguée, un droit trans- 
mis si ble à ses héritiers ou à ses ayants -eau se, 

Lotll UALTAlill f 
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Le legs fait sous condition ne confère pd3 ce droit avant la 
réalisation de la condition, 

420. — Lorsque le legs est d'une chose déterminée seule* 
ment quant au genre ou quant à Tespèce, le choix appartient 
k riiéritier qui ne sera pas obligé de la donner de la meil- 
leure qualité, mais qui ne pourra rolîrir de la plus mau- 
vaise. 

Il en est de même si le choix est laissé à un tiers» Si le tiers 
refuse sa mission, ou ne peut l'accomplir pour cause de décès 
ou de tout autre empêchement, le choix est fait par la Cour 
qui appliquera le même principe* 

421. — Si le choix est laissé au légataire^ il peut prendre 
sa chose parmi les meilleures qui se trouvent dans la suc- 
cession, à condition qu'elle ne soit pas la seule de cette qua- 
lité. ^ 

422.^ — Dans le cas de legs de deux choses, à choisir 
Tunt' ou Tautre, le choix est présumé laissé à rhéritier. 

423. — Si l'héritier ou ie légataire à qui il appartient de 
choisir ne le font pas, le droit passe à leurs héritiers. Le 
choix fait est irrévocahle. 

S'il n'y a dans le patrimoine du testateur, qu'une seule 
chose du genre ou de Tespèce indiqués dans le testament, 
ni rheritier ni le légataire à qui le choix appartient, ne 
peuvent prétendre choisir en dehors de la succession, à moins 
de disposition contraire» 

424. — Le légataire doit demander à rheritier sa mise 
en possession de la chose léguée, 

425. — Les intérêts ou fruits de la chose léguée ne cour- 
ront au proflt du légataire que du jour de sa demande en 
exécution par lettre offîclene, ou du jour où elle lui a été 
offerte. 

426. — Les intérêts ou fruits de la chose léguée courront 
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au profit du légataire, dèa le jour du décès du testateur et 
Bans qu'il y ait lieu à la demande énoncée dans Tarticle 
prccédent : 

I" Lorsque le testateur Ta formellement ordonné ; 

2* Lorsque le legs est d'un fonds capital, ou autre chose 
productive de fruits, — Civ. fr,, iOiS^ D. 

427, — 8î c*est une rente viagère ou une pension qui est 
léguée, elle commence à courir dès le jour du décès du tes- 
ta tt;ur, — Cû\ fr., 1015, §2- 

428, — Lorsque le legs est d'une quantité déterminée à 
fournir périodiquement, comme par année, par mois ou à toute 
autre époque, le premier terme commence à courir dès la 
mort du testateur; le légataire a un droit acquis à toute la 
quantité due pour le terme au commencement duquel il est 
vivant. Mais le legs ne peut être exigé qu*à T expiration du 
terme, s'il n'a pas été fait à titre alimentaire- 

429, — La chose léguée sera délivrée avec les accessoires 
nécessaires et dans l'état où elle se trouvera au jour du décès 
du testateur, par conséquent avec les emheîlissements ou les 
constructions nouvelles faites sur le fonds léguée ou l'enclos 
dont le testateur aurait augmenté renceiate. — Civ, fï\j 
iOîS et 1019,^2. 

430, — Si, avant ou après le testament^ la chose léguée a 
été grevée d'un usufruit, d'une rente ou d'une autre charge^ 
soit perpétuelle, soit temporaire, le légataire la reçoit en cet 
état. Si elle est hypothéquée pour la dette d'un tiers, celui 
qui doit acquitter le legs est tenu de la dégager, quand le 
testateur ne Ten a pas dispensé par une disposition expresse, 
— CiR fn,i020, D. 

431, — Les frais de la délivrance du legs sont à la charge 
de ia succession, sans néanmoin^i qu'il puisse en résulter de 
réduction de la réserve légale. — Civ. fi\, 1016. 
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433. — Les héritiers seront tous tenus d'acquitter le legs, 
chacun au prorata de la part dont ils proflteront dans la suc- 
cession, lorsqu'aucun d'eux n'en aura été spécialement 
chargé par le testateur. 

Ils en seront aussi tenus pour le tout jusqu'à concurrence 
de la valeur des immeubles de la succession dont ils seront 
détenteurs. — Civ. fr., iOil, D. 

433, — Si un des héritiers a été chargé d'acquitter le legs, 
lui seul en est tenu. 

Banale cas où la chose léguée est la propriété particulière 
de Tun des héritiers, ses cohéritiers doivent lui tenir compte 
de la valeur en argent ou en biens de la succession, au pro- 
rata de leur part héréditaire, à moins de disposition con- 
traire du testateur, et le legs devient nul, en tout ou en 
partie, suivant les articles 394, 395 et 396. 

434, — Celui qui lègue une pension ou un usufruit, peut 
les déclarer insaisissables et môme inaliénables, en tout ou 
en partie. 

Cette déclaration, faite sans distinction, produira son effet 
même dans le cas de saisie ou d'aliénation, en raison des 
dettes contractées par le légataire depuis qu'il est en jouis- 
sance du legs. 

§ V, — Du droit d'accroissement. 

435, — Quand plusieurs personnes sont appelées conjointe- 
ment à recueillir une succession ou un legs et que l'une d'elles 
meurt avant le testateur, ou refuse la succession ou le legs, 
ou est incapable de recevoir, ou que son droit s'éteint par 
défaut de réalisation de la condition à laquelle Texercice en 
était subordonné, sa part, avec ses obligations et ses charges, 
s'aceroît à celles des autres héritiers ou légataires, sans pré- 
judice des dispositions des articles 443 et 569. 
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436. — L'institution ou le legs est considéré comme fait 
conjointement quand il n'existe qu'une seule et même dis- 
position et que le testateur n*a pas assigné h chacun de sea 
héritiers ou légataires la portion qui lui revient. Pour qu'il 
y ait assignation de portion ^ il faut que le testateur ait for- 
mellement déterminé les quotités. La seule expression par 
égales parts n'exclut pas le droit d'accroissement. — Civ~ 
fv., iOkk. 

437. — Le legs sera encore réputé fait conjointement 
quand une chose qui n'est pas susceptible d'être divisée sans 
détérioration, aura été donnée par le même acte à plusieurs 
personnes, même séparément, — Civ. fr,^ i0k5~ 

438. — L'héritier ou le légataire ne peuvent, sans re- 
noncer à leur part, refuser celle qui leur revient par suite du 
droit d'accroissement. 

439* — Lorsqu'il n'y a pas lieu à accroissement, la portion 
vacante de la successioUj avec ses ohligattons et ses chnrges, 
est dévolue aux héritiers légitimes, et la portion vacante 
du legs, également avec ses obligations et ses charges^ pro- 
fite soit à rhéritier ou au légataire personnellement grevés^ 
soit à tous les héritiers, proportionnellement à leurs droits, 
si la succession devait acquitter le legs, 

440, — Lorsqu'un usufruit est légué à plusieurs personnes 
conjointement, selon les dispositions des articles 436 et 437, 
Tarticle 77 est applicable, même après Tacceptation du legs. 

Si le legs n'est pas fait conjointement, la partie de l'usu- 
fruit devenue vacante est réunie à la propriété* 

§ ^^I. -- De la révocation des testaments et de leur caducité. 

441* — Toute aliénation, celle même par vente avec fa- 
culté de rachat ou par échange, que fera le testateur de tout 
ou de partie de la chose léguée, emportera la révocation du 
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Ipgs pour tout cp cjui a été alîéîiét encore que l'aliénation soit 
nulle ou simulée, et que Tobjet soit rentré dans la main du 
testateur. ^ Civ.fr., 1038. 

Il en est de même quand, par suite d'une transformation 
du fait du testateur, la chose léguée a perdu sa forme et 8a 
dénomination précédentes. 

442. — Le legs n'a pas d'effet si la chose a péri entièrement 
pendant la vie du testateur, et même après son décès, bien que 
rhéritier ait été mis en demeure de la délivrer, si elle a péri 
sans sa faute et qu'elle eût également dû périr entre les 
mains du légataire, — Civ. fr., tO^û. 

Le legs alternatif de plusieurs choses produit effet tant 
qu'il en subsiste une. 

443, — Toute disposition testamentaire sera caduque, si 
celui en faveur de qui elle est faite n'a pas survécu au tes- 
tateur, — Civ.fr., i039. 

Cependant, les descendants de l'héritier ou du légataire 
ont, sur la succession ou le legs, les mêmes droits que leur 
auteur dans tous les cas où la représentation serait admise 
en leur faveur s'il s'agissait d'une succession ah insiesiat^ à 
moins que le testateur n^en ait disposé autrenientj ou que le 
legs soit d'un usufruit, d'un droit d'usage, d'habitationj ou 
de tout autre droit personnel de sa nature. 

444- — La disposition testamentaire en faveur d'un héri- 
tier ou d'un légataire qui la répudie ou qui est incapable de 
la recueillir, sera caduque. — Civ. fr.^ lOW. 

445.— Tontes dispositions testamentaires, tant à titre uni- 
versel qu'à titre particulier, faites par des personnes qui 
n'avaient pas ou ignoraient avoir des enfants ou autres des- 
cendants, demeureront révoquées de plein droit, soit par la 
constatation de Texistence ou la survenance d'un enfant ou 
descendant légitime du testateur, même posthume, soit par 
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légitimation d'un enfant naturel par mariage subséquent, 
soit par une adoption. 

Il en est ainsi, bien que l'enfant ou le descendant du testa- 
teur fût déjà conçu au moment de la confection du testament, 
et s'il s'agit d'un enfant légitimé, bien qu'il fût déjà reconnu 
et qull n'ait été légitimé qu'après. — Ciu. fr., 960, D, et 961. 

446. — Il n'y a pas lieu à révocation du testament pour les 
causes énoncées dans l'article précédent, quand le testateur 
a prévu le cas d'existence ou de survenance d'enfants ou 
descendants, ou lorsque les enfants ou descendants, exis- 
tants ou survenus, meurent avant le testateur. 

447. — Lorsque le testateur avait, à l'époque de la confec- 
tion de son testament, des enfants ou descendants légitimes, 
ou lëgitimiés par mariage subséquent, ou adoptifs, et qu'en- 
suite il lui en survient d'autres, chacun de ceux-ci aura droit 
à une portion de la succession égale à celle du moins favo- 
risé des premiers, après réduction proportionnelle de la part 
revenant à chacun d'eux. 

448. — L'oubli volontaire que le testateur ferait de ses en- 
fants ou descendants ne rend pas la disposition nulle, sauf 
leurs droits à la portion légitime établie par la présente or- 
donnance. Jusqu'à preuve contraire, le testateur est censé 
avoir ignoré l'existence de ses enfants ou descendants, et il 
y a lieu d'appliquer l'article 445. 

Section VI. — Des substitutions et des fidéicommis. 

449. — Le testateur peut substituer à l'héritier institué ou 
au légataire une autre personne pour le cas où ceux-ci ne 
pourraient ou ne voudraient accepter la succession ou le legs. 
Cette disposition est nommée substitution ordinaire. 

450. — Le père, la mère, les autres ascendants, les oncles, 
les tantes, les frères et les sœurs peuvent substituer un tiers 
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à un mineur pour le cas où celui-ci mourrait sans enfants 
légitimes ou légitimés par mariage subséquent; la substitu- 
tion ne peut concerner que les biens attribués au mineur en 
qualité d'héritier ou de légataire. 

Ils peuvent aussi substituer un tiers à un imbécile ou à 
un aliéné, pour le cas ou il mourrait en état d'imbécillité 
ou de démencCj et sans enfants légitimes ou légilimés par 
mariage subséquent. La substitution n est permise que pour 
les biens qu'ils lui ont laissés. 

Les substitutions énoncées dans cet article, faites par le 
père, la mi;re ou tout autre ascendant tenu à la portion légi- 
time envers rhéritier institué ou le légataire, ne peuvent 
fl!appliquer qu'aux biens dont le mineur devenu majeur, l'im- 
bécile ou l'aliéné devenus sains d'esprit, pourraient disposer. 

451, — Il est permis de substituer plusieurs personnes à 
une seule et une seule à plusieurs. 

453. — Si le testateur n'a indiqué que l'un des deux cas 
donnant lieu à la substitution, à savoir que le premier appelé 
ne puisse ou qu'il ne veuille recueillir la succession ou le 
legSj Tautre cas est considéré comme sous-entendu, à moins 
de clause contraire, 

453. — Les substitués doivent remplir les obligations im- 
posées à ceux qu'ils remplacent, à moins qu'il n'apparaisse 
que la volonté du testateur ait été de n'en charger que les 
premiers appelés. Quant aux conditions qui regarderaient 
spécialement la personne de rhéritier ou du légataire, elles 
ne sont pas présumées imposées aux substitués ; il faut pour 
cela que la volonté du testateur soit tormellement exprimée, 

454. — S'il est ordonné une substitution réciproque entre 
plusieurs cohéritiers ou légataires à parts inégales, la pro- 
portion rixée dans la première disposition est présumée ré- 
pétée dans la seconde substitution. 
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Dans le cas où une autre personne est appelée conjointe- 
ment avec les premiers appelés, la portion vacante est dcTO- 
lue par égales parts h tous les substitués. 

455. — Les fidcïcommis sont prohibés; toute disposition 
imposant à Théritier ou au légataire lobligation de conser- 
ver et de restituer à un tiers la succession ou le legs, est 
considérée comme non écrite. 

456. — Est également considérée comme non écrite la dis- 
position qui défend d'aliéner ou de tester, à l'exception, tou- 
tefois, du cas prévu par l'article 434. 

Par application du principe posé dans Tarticle 27, l'usu- 
fruit peut être laissé à une personne et la nuc-propricté à 
une autre. 

457. — Si, dans la disposition permise parle dernier para- 
graphe de l'article précédent, figure la condition que rap- 
pelé à la nue-propriété sera vivant lors de la cessation de 
Tusufruit, un tiers pourra lui ôtrc substitué pour le cas où 
cette condition ne se réaliserait pas. 

458. — Il n'est pas défendu d'instituer des héritiers ou des 
légataires sous une condition qui ne pourra se réaliser qu*à 
leur déccSj et de leur désigner des substitués en prévision 
du cas où la condition ne se réaliserait pas. 

439, — La disposition qui impose à l'héritier ou au léga- 
taire l'obligation d'abandonner à plusieurs personnes succès- 
siveiïientj pour toujours ou pour une période de temps déter- 
minée^ soit tout l'usufruit de la succession ou du legs^ soit 
une partie seulement de cet usufruit, soit toute autre rente^ 
est tenue pour non écrite. 

Mais il n'est pas défendu d'imposer le service d'une rente 
affectée, à perpétuité ou à temps, au patrimoine sacré, à dL^s 
secours aux indigents, à des prix destinés a récompenser la 
vertu ou le mérite, ou à tout autre but d'utilité publique, 
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poun^u que la disposition détermine avec précision les appe- 
lés par leur qualité ou leurs familles. 

Section VIL — Des exécuteurs testamentairBi, 

4fi0, — Le testateur pourra nommer un ou plusieurs exé- 
cuteurs testamentaires. — Civ. fr.y i025. 

461, — Celui qui ne peut s'obliger, ne peut pas être exécu* 
teur testamentaire. — Civ^ f)\, t028. 

462. — La femme mariée qui n'a pas acquis^ par la sépa- 
ration de corpSj le droit à la libre administration et disposi- 
tion de ses biens, conformément aux articles 64 et 66 de 
l'Ordonnance n"* v de 1867, ne pourra accepter l'exécution 
testamentaire qu'avec le consentement de son mari, ou, à 
défaut, avec Tautorisation de la Cour. — Ciu. fr., i029. 

463, — Le mineur ne pourra être exécuteur testamentaire, 
même avec rautorisation de son père, tuteur ou curateur. — 

464. — L'exécuteur testamentaire ne pourra s'occuper de 
radministration qui lui est confiée qu'après que ses pouvoirs 
auront été confirmés par la Cour de juridiction gracieuse de 
rile dans laquelle le testateur avait sa résidence à Tépoque 
de sa mort. 

465. — La Cour ne confirmera les pouvoirs de l'exécuteur 
testamentaire qu'après que celui-ci aura pris auprès d'elle, 
moyennant hypothèque sur ses biens inscrits sur le Registre 
publicj rengagement d'exécuter fidèlement la volonté du 
testateur et de rendre compte de son administration annuel- 
lement ou une seule fois, selon ce que la Cour ordonnera. 

A la demande de Texécuteur testamentaire, la Cour peut 
déterminer la somme pour laquelle ses biens seront hypo- 
théqués. 

466, — La Cour peut encore ordonner que l'exécuteur tes- 
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tamentairè fera un inventaire des biens dont l'administration 
lui est confiée, ou une simple note affirmée sincère sous ser- 
ment, à moins que ceux à qui les biens sont dévolus ne le 
dispensent de cette formalité. — Civ. fr., 1031, D. 

467. — Toute disposition dispensant l'exécuteur testamen- 
taire de l'obligation de rendre compte, est nulle. 

468. — Pendant l'instance pour la confirmation des pou- 
voirs, l'exécuteur testamentaire peut faire les actes qui ne 
pourraient être retardés sans qu'il en résulte un préjudice, 
et prendre les mesures nécessaires à la conservation du pa- 
trimoine. 

469. — La Cour peut, à toute époque, allouer à l'exécuteur 
testamentaire de faibles honoraires, proportionnés à l'impor- 
tance du patrimoine, quand le testateur ne les a pas prévus 
et que l'exécuteur testamentaire n'y a pas renoncé. 

470. — Soit pour payer les dettes de la succession, soit 
pour acquitter les legs, l'exécuteur testamentaire peut, à dé- 
faut de deniers suffisants, poursuivre le recouvrement des 
créances ou vendre les biens. 

La vente se fera aux enchères publiques lorsque les héri- 
tiers ou la Cour, à la demande de l'exécuteur testamentaire, 
ne la permettront pas autrement. 

471. — L'héritier peut empêcher la vente en offrant de 
payer les dettes et les legs. 

472. — Les pouvoirs de l'exécuteur testamentaire ne pas- 
sent point à ses héritiers. — Civ. fr., 1032. 

473. — S'il y a plusieurs exécuteurs testamentaires, ils ne 
peuvent agir que conjointement, à moins que le testateur ne 
les ait autorisés à agir séparément. Dans ce cas, chacun 
n'est responsable que de son fait. — Civ. fr., 1033 j D. 

474. — Les dépenses faites par l'exécuteur testamentaires 
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pour Texécution de son mandat^ sont à la charge de la suc- 
cesasioïi. — Civ. fv., i03k. 

475, — L'exécuteur teetamentaire peut renoncer à sas 
fonctionâ, même après les avoir commencées, 11 peut aussi 
en Être déclaré déchu pour motifs légitimes. 

476, — Lorsque le testateur a nommé plusieurs exécuteur» 
testamentaireSj si Tun ou plusieurs d'entre eux refusent^ ou 
renoncent, ou sont suspendus ou révoqués, la Oour de juri- 
diction gracieuse peut autoriser ceux qui restent, si elle les 
reconnaît capables, à exécuter le testament, comme s'ils en 
avaient été seuls chargés* 

Il en est de même en cas de mort, d'absence ou de mala- 
die de l'un ou de plusieurs des exécuteurs testamentaires. 

477, — En cas de mort, d'absence, de renonciation ou de 
maladie de l'exécuteur testamentaire nommé par le testa- 
teur, ou de tous, l'exécution du testament est confiée aux hé- 
ritiers, à moins que, sur leur consentement, la Oour de juri- 
diction gracieuse n'ait substitué une autre personne, ou bien 
que la substitution n'ait été ordonnée par la Cour de juridic- 
tion contentieuse, à la demande de l'un des intéressés. 

Sbctiok VIII. — De Ton vert are doa testaments. 

478, — Après le décès du testateur, tout intéressé peut 
demander que le testament mystique soit ouvert selon les 
formes prescrites par les Lois d'ori^anisation et procédure 
civile, 

479, — Il en est de même lorsque, après décision d'une 
Cour compétente déclarant que le testateur est absent depuis 
longtemps, il est à présumer qu'il est décédé; ou bien lors- 
qu'il a prononcé des vœux qui l'engagent dans un ordre mo- 
nastique ou dans une corporation religieuse régulière. 
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Section IX, — De la réyocation des testaments. 

480, — 11 n'est pas permis de renoncer à la racuUd de ré- 
voquer ou de changer les dispositions faites par testament. 

Toute clause ou condition relative à une telle renonciation 
est tenue pour non écrite. 

481, — Les testaments peuvent être révoqués, en tout ou 
en partie, par un testament postérieur, ou par tout autre 
acte de notaire, reçu dans les formes prescrites pour les actes 
notariés, et dans lequel le testateur déclare, par lui-même ou 
par mandataire muni d'un pouvoir spécial, révoquer son 
testament en tout ou en partie. — Civ. fi\, 1035, D. 

482, — Le simple retrait du testament mystique des mains 
du notaire ou, dans Tun des cas prévus par les articles 371 
et 374, de celles de celui qui Ta reçu, ou du Registre de la 
Cour, ou du bureau du Consul, emporte révocation. 

483* — Un testament nul ne peut produire Teffet d'un acte 
notarié pour révoquer un testament antérieur. 

484. — Les dispositions révoquées ne peuvent revivre que 
par un nouveau testament. 

485. — Les testaments postérieurs qui ne révoqueront pas 
d'une manière expresse les précédents, n'annuleront^ dans 
ceux-ci, que celleades dispositions y contenues qui se trou- 
veront incompatibles avec les nouvelles, ou qui seront con- 
traires, — Civ. fr,, 1036- 

486. — La révocation faite dans un testament postérieur 
aura tout son effet, quoique ce nouvel acte reste sans exé- 
cution parle prédécès ou rincapacité de Théritier institué 
ou du légataire, ou par leur refus de recueillir, ^ Civ. fr.^ 
1037. 
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Chafitrb n. — Des successions « ab intestat », 

Section poehiére. — DiBpoaitiûna générales. 

4S7. — S'il n'y a pas de testament^ si le testateur n'a dts- 
poaé que d'une partie de son patrimoine, si les héritiers in- 
stitués ne veulent ou ne peuvent accepter lasuccessionj si leg 
cohéritiers n'exercent pas leur droit d'accroissement, dans 
ces divers cas, la succession, dite a5 intest8.tj est dévolue 
d après les règles établies par la loi, 

488, — La loi détermine dans la présente ordonnance les 
règles d après lesquelles ta euccession est dévolue aux des- 
cendants, aux ascendants, aux collatéraux, aux enfants na- 
turels, au conjoint et à la Couronne» — Civ. fr,, 131. 

489. — La dévolution de la succession entre parents est 
réglée d'après la proximité de parenté, sang aucune préro- 
gative d'une ligne sur l'autre et sans égard à Torigine des 
biens, à l'exception des cas que la loi prévoit, — C'w, fv-^ 132, 

490, — La proximité de parenté résulte du nombre des 
générations. 

Chaque génération forme un degré. 
La suite des degrés forme la ligne. 

491. ~ On appelle ligne directe la suite des degrés entre 
personnes qui descendent les unes des autres; ligne collaté- 
rale, la suite des degrés entre personnes qui ne descendent 
pas les unes des autres, mais qui descendent d'un auteur 
commun. — Civ, fr,, 136. 

492, — La ligne directe est descendante on ascendante, La 
première est celle qui lie le chef avec ceux qui descendent 
de lui^ la deuxième est celle qui lie une personne avec ceux 
dont elle descend, — Civ. fr,, 136. 

493. — En ligne directe, on compte autant de degrés qu'il 
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y a de générations, non compris le chef. — Cit\ fr,^ 737- 

494. — En ligne collatérale, les degrés se comptent par lea 
générations, depuis 1 un des parents jusques et non compris 
l'auteur commun, et depuis celui-ci jusqu'à Vautre parent, 
^CiD. (t., 138. 

§ ler^ _ Des qualités requises pour succéder. 

495. — Les causes d'incapacité ou d'indignité de succéder 
abintestal sont les mêmes que celles prévues par la présente 
ordonnance pour recevoir par testament. 

496. — Sont en outre incapables de succéder ab intestat 
ceux qui^ par dol ou violence, ont empêché le défunt de tester. 

497. — Les dispositions des articles 304 et 3Ll5 sont appli- 
cables à celui qui, ainsi qu'il est établi dans les deux articles 
précédents, s'est rendu incapable de succéder ab intestat. 

498. — La faute de l'indigne n'entraîne pas l'exclusion de 
ses enfants ou descendants, qu'ils se présentent en vertu de 
leurs droits propres, ou par représentatioa du degré de 
l'exclu. 

Mais le père ne peut, en aucun cas, prétendre à l'usufruit 
ni à l'administration des biens de la succession* 

499. — Â regard des membres des ordres monastiques et 
des corporations religieuses régulières, la capacité, en ma- 
tière de successions ab intestat^ est régie par les règles des 
succesions testamentaires» 

§ II. — De la représentation. 

500. — La représentation a pour elTet de faire entrer les 
représentants dans la place, dans le degré et dans ks droits 
du représenté, — Civ, {i\^ 739* 

501. — La représentation a lieu à l'iniini dans la ligne di- 
recte descendante. Elle est admisedans tous les cas, soit que 
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les enfants du défunt concourent avec lés descendants d'un 
enfant prédécédé, soit que tous les enfants du défunt étant 
morts avant lui, les descendants desdits enfants se trouvent 
entre eus: en degrés égaux ou inégaux. — CiL\ fi\, IkO^ 

502. — La représentation n'a pas lieu entre les ascendants ; 
le plus proche exclut les autres. — Cù\ f}\, Iki, 

503. — En ligne collatérale, la représentation est admise 
en faveur des enfants et descendants des frères ou sœurs du 
défunt, soit qu'ils viennent à sa succession concurremment 
avec des oncles ou tantes, soit que tous les frères et sœurs 
du défunt étant prédécédés, la succession se trouve dévolue 
à leurs descendants en degrés égaux ou inégaux. ^ — Ciu. fr., 
742. 

Si les enfants ou descendants des frères et sœurs sont au 
même degré, ils succèdent tous par tête, sans représenta- 
tion. 

504. — Dans tous les cas où la représentation est admise^ 
le partage s'opère par souche : si une même souche a pro- 
duit plusieurs branches, la subdivision se fait aussi par sou- 
che dans chaque branche^ et les membres de la même bran- 
che partagent entre eux par tète. — Civ. fr., 1^3. 

505. — On ne représente pas les personnes vivantes, mais 
seulement celles qui sont décédées ou qu'une décision judi- 
ciaire a déclaré devoir être présumées décédées en raison de 
leur longue absence. 

On peut représenter celui qui est incapable de succéder. 
^Civ. fr., 744, D. 

506. — On peut également représenter celui-là à la suc- 
cession duquel on a renoncé. — Civ^ fr.j Ikk^ 
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Section II, — Des âticcesâiona ré^ièrea. 

§ I*"". — Des succeâsLons déférées aux dcHcendaûts légitimes. - 

507. — Les enfantBOU leurs descendants succèdent à leurs 
père et mère et à tout autre ascendant^ sans distinction de 
sexe et encore qu'ils soient issus de diiïérenta mariages. 

Ils succèdent par tète quand ils sont tous au premier degré; 
ils Buccèdent par souche quand ils viennent tous ou en partie 
par représentation, — Cii\ fr., 7^i5. 

508. — Sous le nom d'enfants légitimes, on comprend 
également les enfants légitimés par mariage subséquent. 

509. — Il en est de même des enfants issus d'un mariage 
reconnu nul en raison d'un empêchement que l'un ou l'autre 
des père et mère ignorait à lépoque de la conception. 

510. — Les enfants adoptifs et leurs descendants succèdent 
à ladûptant, concurremment avec les enfants légitimes nésou 
légitimes postérieurement à Vadoptionj et avec leurs des- 
cendants, mais ils demeurent étrangers aux autres parents, 

§ II. — Des successions déférées aux ascendants légitimes. 

511.— Si le défunt n'a laissé ni postérité, ni frère, ni sœur, 
ni descendants d'eux^ la succession se divise par muitié en- 
tre son père et sa mère, ou est dévolue à celui des deux qui 
lui survit. — Civ^ fj\, IkÔ. 

512* — Si le défunt n'a laissé ni postérité, ni père, ni mère, 
ni frère, ni sœur, ni descendants d'eux, mais seulement des 
ascendants à degré égal dans la ligne paternelle et dans la 
ligne maternelle, la succession se divise par moitié, et cha- 
cune de ces deux portions est attribuée à l'ascendant ou aux 
ascendants de chaque ligne. 

Si les ascendants sont de degrés difîérents, la succession 

Lan MAJ*TÂ.\ïïzn, * û 



I 



Digitized by VjOOÇIC 

_ X 



^m 



130 LÉGISLATION MALTAISE 

est dévolue aux plus proches, eans distinction de ligne. — Civ. 

513, — Les ascendants, alors même qu ils ne seraient pas 
au degrç succcssiblo ou bien qu'ils auraient répudié la suc- 
cession, reprennent, à l'exclusion de tous autres^ les choses 
qu'ils ont donnt^es en dot à leurs fillesou descendants ou qui 
ont autrement fait Tobjet d'une donation en faveur de leurs 
enfants ou descendants morts sans postérité ou sans avoir 
disposé de ces choses, et que ces dernières se retrouvent en 
nature dans la succession. 

Si les choses ont été aliénées, les ascendants recueillent 
le prix qui peut en être du. Ils succèdent aussi h Vaction en 
reprise que pouvait avoir le défunt. 

Enfin, ils contribuent au paiement des dettes de la succes- 
sion, dans iaproporUon de ce qu'ils ont obtenu en vertu de la 
présente disposition, ' 

Le présent article est applicable lorsqu'il n*existe pas de 
clause contraire dans Tactc de donation, et sans préjudice 
des droits des ascendants sur les autres biens de la succes- 
sion. — Cù\ f}\, 1^1 et 870. 

514, —S'il y a concours entre, d'une part, les père et mère, 
ou le survivant d'entre eux^ ou, à leur défaut, les ascendants 
ou l'ascendant le plus proche, et d'autre part, les frères, 
sœurs du déTunt ou descendants d'eux, unilatéraux ou bila- 
téraux, les père, mère, frères et soeurs succèdent par tête et 
à parts égales, et les descendants des frères et sœurs, unila- 
téraux ou bilatéraux^ succèdent par souche^ en vertu du droit 
de représentation. 

g ÏU. ^ Des successions déférées aux collatéraui lég-itimes. 

515- — En cas de prédécès des ascendants d'une personne 
morte sans postérité^ ses frères, sœurs ou leurs descendants, 
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unilatéraux ou bilatéraux, sont appelés à la succession, les 
premiers par tête et les seconds par repiésentation. — Civ, 
fr., 150, D- 

516. — A défaut de descendants, d'ascendants, de frère, 
de sœur ou descendants d'eux, la succession est dévolue aux 
oncles et aux tantes, et ensuite au collatéral le plus proche, 
sans distinction de ligne. 

517. ^Les collatéraux au-delà du douzième de^é.ne suc 
cèdent pas. — Civ. fr., 755. 

Section 111. — Des successions itrégalîères. 

g 1er ^ Des droits des enfaats naturels sur les biens de leurs père 

et mère, et des successions des enfants naturels 

morts sans postérité* 

518- — L'enfant naturel n'a aucun droit aux successions 
de ses père et mère lorsque sa fdlation n'est établie ni par 
décret de légitimation rendu par la Cour, ni par un acte de 
reconnaissance fait dans Tune des formes prescrites par l'ar- 
ticle 338, ni par une décision d'une Cour compétente. 

519- ^ Lorsque les enfants naturels non légitimés par 
décret de Gourou qui n'ont pas été reconnus dans Tune dea 
formes prescrites par Tarticle 338, se trouvent en concours 
avec d'autres appelés, à l'exception toutefois de la Couronne^ 
ils n'ont droit qu'à une quote-part à déterminer conformé- 
ment aux dispositions des articles 338, 339 et 340. 

Ils ont droit à tous lesbiens, de préférence à la Couronne, 
quand le défunt ne laisse aucun autre héritier. (1) 

520. — Les enfants naturels légitimés par décret de la 



(1) Cette disposition vjse les enfants naturels, ni lég;i(imes, ni reconnus, 
mais dont la filiation ùsl établie par une décision judiciaire. 
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Cour, OU reconnus par Tun des moyens indiqués dans Tartl- 
cle 338, succèdent comme il suit: 

1° En cas de concours avec des enfants ou descendants de 
la catégorie indiquée dans len<* 1 de Tarticle 338, ils ont droit 
à la part qui leur est allouée par ledit article ; 

2* Â défaut d'enfants ou descendants ci-dessus mentionnés 
si le défunt a laissé soit ses père et mère ou l'un d'eux, soit 
un autre ascendant, soit son conjoint, ses enfants naturels 
ont droit aux deux tiers de ses biens, et le reste est dévolu 
aux ascendants ou au conjoint. 

Si le concours a lieu avec les ascendants et le conjoint du 
défunt j on prélève le tiers des biens en faveur des ascendants, 
le quart en faveur du conjoint, et le reste est attribué aux en- 
fants naturels. — Civ. fr,, 757, D. 

3" L'enfant naturel a droit à la totalité des biens lorsque 
8e3 père ou mère ne laissent ni descendants, ni ascendants, 
ni conjoints. — Civ. fr,, 758, 

521. — L'enfant naturel est tenu d'imputer sur ce qu'il a 
a droit de prétendre, tout ce qu'il a reçu du défunt et qui 
serait sujet à rapport, d'après les règles établies à la section iv 
du chapitre m du présent titre. — Civ. fr., 160. 

522. — En cas de prédécès de l'enfant naturel, ses enfants 
ou descendants peuventréclamer les droits fixés par les arti- 
cles précédents. — Civ. fr., 759. 

523. — Les enfants naturels reconnus ou légitimés autre- 
ment que par mariage subséquent, n'ont aucun droit sur les 
biens des parents de leurs père ou mère qui n'ont aucun droit 
sur les leurs. 

524. — En cas de prédécès de l'époux de l'enfant naturel 
mort sans postérité, la succession de ce dernier est dévolue 
k celui de ses père et mère qui l'a légitimé, reconnu, ou dont 
il a été déclaré l'enfant par une décision judiciaire ; elle est 
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divisée entre eux par égale part^ s'il est établi qu'il était leur 
enfant commun. 

525. — Si, au contraire, l'époux de l'enfant naturel mort 
sans postérité lui survit, il a droit aux deux tiers de la suc- 
cession^ et le reste est dévolu, soit en entier à Tun ou l'autre 
des père et mère, soit par moitié h chacun d^eujc, selon les 
cas prévus par l'article précédent. 

I 11.— Des droits du conjoint survivant, 

526. — Lorsijue le défunt a laissé des enfants aux descen- 
dants de la qualité indiquée dans Farticle 329, les droits du 
conjoint survivant sont réglés par les articles 329, 330, 332 
et 333^ avec application^ s'il y a lieu, des dispositions des ar- 
ticles 335 et 336. 

527- — S'il n'existe ni enfants ni descendants prévus par 
rarticle329, mais qu*il y ait soit des ascendants, soit des en- 
fants naturels légitimés ou reconnus comme il est dit dans 
Tarticle 520» soit des frères et sœurs ou descendants d'eux, 
le conjoint survivant a droit à la propriété du tiers des biens 
du défunt, 

Ses droits sont les mêmes s'il concourt avec les frères et 
sœurs du défunt, en même temps qu'avec les ascendants ou 
les enfants naturels; mais ils sont réduits au quart des biens 
s'il concourt avec les ascendants légitimes et les enfants na- 
turels, 

528. — A défaut de tous les appelés mentionnés dans Tar- 
ticle précédent, lorsque le défunt a laissé d'autres parents 
Buccessibles jusqu'au sixième degré, le conjoint survivant a 
droit aux deux tiers de la succession, déduction faite de la 
part que Tarticle 519 accorde aux enfants naturels non légi- 
timés ni reconnus. 

Il a droit à tous les biens, à défaut de parents jusqu'au 
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sixième degré, sans préjudice des droits ci-dessus rappelés 
des enfants naturels non légitimés ni reconnus. — Civ. fr.^ 

539. — En cas de concours avec d'autres héritiers, le con- 
joint sur^dvant doit imputer sur la part qui lui revient, tout 
ce qu'il a reçu du défunt à titre gratuit, même par donation 
faite en considération du mariag^e^ et y compris le douaire, 
s'il a agit de la femme. 

530. — Les droits de Tëpoux survivant ne sont pas régis 
par les articles 526 et 527 quand le mariage a été contracté 
sans écrit avant la promulg^ation de la présente ordonnance 
et que les biens ont été confondus et répartis en trois parts, 
comme il est prescrit dans le chapitre i du livre III du Droit 
municipal de Malte, communément appelé a Code de Rohan îj . 
Dans ce cas, ce sont les dispositions de ce code qui seront 
appliquées- 

53i. — II n'y a pas lieu à application des articles 526, 527 
et 528 lorsque, à la mort de Tun des conjoints, les époux 
étaient séparés par décision de la Cour civile compétente et 
que le survivant avait, d'après les articles 55, 56, 57, 58 et 
59 de rOrdonnance n*v de 1867, perdu les droits mentionnés 
dans CCS articles. 

% III. — Des droits de la Couronne* 

532. — Lorsque le défunt ne laisse personne habile à lui 
succéder selon les règles établies dans les précédents arti- 
cles de la présente ordonnance, sa succession est acquise à 
la Couronne. — Cw. fr., 168. 
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Chapitre TIL — Dispositions communes aux successions 
testamentams et ab intestat 



Section I^*. — De t'onverture des snceessioQâ, Je la saîsUe 
dea liéritlera et de la prescription de quelques actions, 

533. — La succession s'ouvre soit au moment de 3a mort, 
soit le jour ou la sentence qui a déclare la présomption de 
mort, en raison de la longue absence, a acquis l'autorité de 
la chose jugée, — Civ- fr., 118. 

534. — Si plusieurs personnes au nombre desquelles se 
trouvent le testateur et Théritier ou le légataire, ou si plu- 
sieurs personnes respectivement appelées en vertu de la loi 
à la succession abinièRiatynne de l'autre, périssent dans un 
même événement, sans qu'on puisse reconnaître laquelle est 
décédée la première^ la présomption de survie est détermi- 
née par les circonstances du fait, et à leur défaut^ parla force 
de l'âge ou du sexe. — Civ, fi\, 720* 

535. — Entre personnes du même sexe et âgées de moins 
de trente-cinq ans, la présomption de survie est en faveur du 
plus à^è ; au-delà de trente-cinq ans, elle est en faveur du 
plus jeune. 

Si les uns se trouvaient entre trente-cinq et soixante-dix 
ans accomplis, et les autres avaient moins de quatorze ans, 
les premiers sont présumés avoir survécu. 

Si les uns avaient plus de soixante-dix ans et les autres plus 
de sept, ceux-ci sont présumés avoir survécu ; la présomp- 
tion existe au contraire en faveur des premiers^ si les seconds 
étaient au-dessous de sept ans, — Civ, fr.y 722, D. ■< 

536. — Si ceux qui ont péri ensemble étaient de sexes dif* 



Digitized by 



Google 



136 LÈGISI.AT10N MALTAISE 

férents et n'avaient pas dépasse quatorze ans, le plus âgé est 
présumé avoir survécu. 

De quatorze à trente-cinq ans, la présomption est en faveur 
du mâle. 

Il en est de même au-delà de trente-cinq ans, lorsqu'il y a 
égalité d'âge ou que la difïérence n'excède pas cinq ans ; si 
la dilTérence excède cinq ans, le plus jeune est présumé avoir 
survécu.— Cii\ fr., 12i etT2Q, D. 

537, — La succession s'ouvre encore par la prononciation 
des vœux dans la profession religeuse pour les membres des 
ordres monastiques etdes corporations religieuses régulières. 

S3S, — Les héritiers, soit légitimes, soit testanxentaireSj 
sont saisis, par la seule force de la loi, des biens du défunt, 
sous robligalion d'acquitter toutes les charges de la succes- 
sion. — Civ. fr-, 72^j. 

539. — Si le défunt n a disposé par testament que d'une 
partie de ses biens et que le reste soit dévolu aux héritiers 
légitimes, ceux-ci et les héritiers testamentaires sont saisis, 
de plein droit, chacun pour sa part respective. 

540. — Si un tiers, prétendant avoir droit sur les biens de 
la succession, en prend possession, les héritiers qui ont la 
saisine seront considérés comme dépossédés de fait, et pour- 
ront exercer toutes les actions qui appartiennent aux pos- 
sesseurs légitimes. 

541. — L'enfant naturel et le conjoint auxquels la loi 
accorde une partie des biens du défunt doivent demander 
renvoi en possession à rhéritier de l'autre partie, qu'il soit 
testamentaire ou a5 iniestsit. 

Si le concours n'a lieu qu'entre l'enfant naturel et le con- 
jointj le premier doit demander Tenvoi en possession au 
second, 

542* — L'enfant naturel, le conjoint survivant ou la Oou- 
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ronne qui prétendent droit à toute la succession aï> intestsity 
doivent demander Tenvoi en possession k la Cour de l île dans 
laquelle le de Cujxis résidait à Tepoque de sa mort, ou dans 
laquelle il a prononcé ses vœux dans la profession religieuse. 
L'envoi en possession s^opère parla déclaration de la Cour 
que la succession est ouverte en faveur de Tenfant naturel, 
du conjoint ou de la Couronne, et sans que d^autres actes 
soient nécessaires. 

543. — La Cour ne déclarera la succession ouverte en fa- 
veur de reniant naturel ou du conjoint survivant qu'après 
qu ils se seront, solidairement avec une caution bonne et va- 
lable,et moyennant hypothèque générale sur leurs biens, en- 
gagés à restituer la succession aux héritiers qui y auraient 
droit, et après inscription de cette obligation sur le Registre 
publie, 

Elle pourra, selon les circonstances, llxer la somme pour 
laquelle la caution sera obligée ou les biens hypothéqués. 

544. — Elle pourra encore admettre une hypothèque spé- 
ciale au lieu de l'hypothèque générale, et même dispenser 
Vintéressé de Tobligation de fournir caution lorsque ses im- 
meubles suffiront à garantir la restitution des biens de la 
succession, 

545. — L'enfant naturel et le conjoint survivant pourront 
toujours être dispensés de Tobligation de fournir caution 
quand ils déclareront sous serment qu'il leur a été impossi- 
ble d'en trouver une et que la valeur de la succession ne dé- 
passera pas cinquante livres sterling. 

546. — Après une période de trois ans à compter du jour 
de l'ouverture de la succession, la Cour, sur la demande de 
l'enfant naturel, du conjoint survivant ou de la caution, fera 
afficher et publier, dans la forme prescrite par Tarticle 548 
des Lois d^organisation et procédure civile^ un avis infor- 
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mant ceux qui croient avoir des droits à la successions qu^ils 
atentà produire leurs prétentions dans le mois à partir dujour 
de la publication ; à l'expiration du mois, la Cour déclarera 
que l'obligation de la caution et les effets des inscriptions 
hypothécaires tant sur les biens de celle-ci que sur ceux de 
l'enfant naturel ou du conjoint, ne subsistent qu*au regard 
de ceux qui ont formulé leurs réclamations avant rexpiratioa 
du délai imparti. 

Si aucune réclamation n'a été formulée, la Cour déclarera 
l'obligation de la caution dérmitivement éteinte et ordonnera 
la radiation des inscriptions hypothécaires, sous réserve 
toutefois de Tobligation personnelle de Tenfant naturel ou du 
conjoint survivant envers les prétendants de droit qui se pré- 
senteraient dans le délai tixé par Tarticle suivant, 

547. ^ Les actions en réclamation d'une succession, d'un 
legs, de la portion légitime, de celle accordée par la loi à 
Tenfant nalurel et au conjoint survivant^ qu'il s'agisse de suc* 
cessions testamentaires ou aïs intestat^ sont prescrites par dix 
anSj kl partir du jour de l'ouverture de la succession. 

Mais, pour lesmineurs et les interdits, l'action n'est éteinte 
qu'à l'expiration de Tannée qui suit le jour où ils ont atteint 
leur majorité, ou le jour où l'interdiction a cessé. 

Section II. — De Tacceptation et de la répudiation. 

§ I*^ — De Tacceptalion. 

548. — Nul n*est tenu d'accepter une succession qui lui est 
échue. — Oû^ fr.^ 77ô. 

549. — Une succession peut être acceptée purement et 
simplement ou sous bénéfice d'inventaire. — Civ. fr., 774. 

550. — Les femmes mariées ne peuvent accepter une suc- 
cession sans l'autorisation de leur mari. 
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Si le mari est absent, mineur, interdit ou qu'il refuse sans 
motif légitime, l'autorisation peut être accordée par la Cour. 
— Civ. fi\, 776. 

551- — Lea successions échues à un mineur ou aune per- 
sonne soumiseàune curatelle^ne pourront être acceptées par 
le père, le tuteur ou le curateur que sous bénéfice d'inven- 
taire. — Civ. fr., kûi. 

552. — L'effet de Tacccptation remonte au jour de louver- 
ture de la succession, sous réserve des droits acquis par les 
tiers par suite de conventions passées de bonne foi avecThé- 
ritier apparent* — Civ, fr., 777. 

553. — L'acceptation peut être expresse ou tacite : elle est 
expresse quand on prend la qualité d'héritier dans un acte 
authentique ou privé ; elle est tacite, quand l'héritier fait un 
acte qui suppose nécessairement sa volonté d'accepter, et qu'il 
n'aurait droit de faire qu'en sa qualité d'Iiêritier, — Civ. 

fr., m. 

554. — Celui qu'une Cour compétente a déclaré héritier 
ou condamné expressément en cette qualité, est tenu pour tel 
\"is-à-vis de tous les légataires et créanciers de la succession. 

555. — Les dispositions prises pour les funérailles, les 
actes purement conservatoires et d'administration provisoire 
n'entraînent pas addition d'hérédité, si l'on n'y a pas pris la 
qualité d'héritier. — Cw. fr., 119. 

556. — La donation, vente ou cession que fait de ses droits 
successifs un des cohéritiers, soit à un étranger, soit à tous 
ses cohéritiers, soit à quelques-uns d'eu.x, comporte de sa 
part acceptation de la succession. 

Il en est de même : 

l'' De la renonciation j même gratuite^ que fait un des hé- 
ritiers au profit d'un ou de plusieurs de ses cohéritiers ; 
2° De la renonciation qu'il fait même au profit de tous ses 
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cohéritiers, indistinctement, lorsqu'elle est faite à titre oné- 
reux, — Civ, fr.y 780. 

557. — La renonciation n'emporte pas acceptation lors- 
qu'elle est faite gratuitement en faveur de tous ceux des 
cohéritiers testamentaires ou ab intestat qui, à défaut du re- 
nonçant, profiteraient de sa part. 

558. — Si les héritiers ne sont pas d'accord pour accepter 
ou pour répudier, celui qui accepte acquiert seul tous les 
droits et supporte toutes les charges de la succession. — Civ. 
fr.,782,D. 

559. — Lorsque celui à qui une succession est échue, est 
décidé sans l'avoir répudiée ou acceptée, ses héritiers ont le 
droit de l'accepter avec le bénéfice des dispositions de l'arti- 
cle prt^cédent. — Civ. fr., 181. 

560. — Les héritiers qui ont accepté la succession du dé- 
funt ont néanmoins la faculté de répudier celle qui lui serait 
échue à lui-même et qu'il n'avait pas encore acceptée ; mais 
ta renonciation à la première comporte la renonciation à la 
seconde. 

561. — L'acceptation d'une succession ne peut être atta- 
quée que pour dol ou violence. Toutefois, si l'on découvre un 
testament que celui qui a accepté ignorait à l'époque de l'ac- 
ceptation, celui-ci n'est tenu d'acquitter les legs que jusqu'à 
concurrence de la valeur de la succession et déduction faite 
de la portion légitime ou autre à laquelle il a droit. — Civ. 
fr., 783, D. 

562. — La faculté d'accepter une succession vacante se 
prescrit par trente ans. 

§ II. — De la renonciation aux successions. 

563. — La renonciation à une succession ne se présume 

pasp 
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Elle ne peut être faite que par une déclaration sur le Re- 
gistre de la Cour de juddiction gracieuse dans l'île où le dé- 
funt résidait à Tépoque de aa mort. — Civ. fr^j 18k. 

564. — L'héritier qui répudie la succession testamentaire, 
perd tout droit à la succession ab intestat ^ 

Il peut cependant, dans Tacte de renonciation, réserver ses 
droits à la portion légitime ou à toute autre qui lui appartien- 
drait en vertu des dispositions contenues dans la section m 
du chapitre 1" du présent titre. 

565. — L'héritier qui renonce est censé n'avoir jamais été 
héritier. — Civ. fr., 785. 

8a renonciation ne lui enlève pas le droit de réclamer les 
legs faits en sa faveur. 

566. — Dans les successions a^ intestat, la part du renonçant 
accroît à ses cohéritiers; s'il est seul, elle est dévolue au 
degré subséquent. — Civ. fr.^ 186. 

567. — On ne vient jamais par représentation d'un héri- 
tier qui a renoncé : si le renonçant est seul héritier de son 
degréj ou si tous ses cohéritiers renoncent, les enfants vien- 
nent de leur chef et succèdent par tête. — Cit). fr., 187. 

568. — Dans les successions testamentaires, la part du 
renonçant est dévolue à ses cohéritiers ou aux héritiers légi- 
times, conformément aux dispositions des articles 435 et 439. 

569. — Les créanciers do celui qui renonce au préjudice 
de leurs droits, peuvent se faire autoriser en justice à accep- 
ter la succession au lieu et place de leur débiteur. 

Le même droit appartient au conjoint vis-à-vis de son con- 
joint renonçant à la succession qui lui est échue, lorsque, le 
mariage ayant été contracté sans écrit avant la promulgation 
de la présente ordonnance, la naissance d'enfants a donné 
lieu à répartition des biens en trois parts, ainsi qu'il est près- 
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crit dans le chapitre i du livre ITT du Droit municipal de 
Malte, communémenl appelé « Code de Rohan jj. 

Dans ce cas, la renonciation n'est annulée qu'en faveur du 
créancier ou du conjoint et jusqu'à concurrence seulement de 
leurs droits. 

Tout cohéritier du renongant peut écarter les créanciers en 
leur remboursant le montant de leurs créances. Le cohéritier 
qui a payé est subrogé de plein droit aux créanciers désinté- 
ressés. — Cii\ fr., 188, D. 

570, — Tant que la prescription du droit d'accepter n'est 
pas acquise contre les héritiers qui ont renoncé, ils ont la fa- 
culté d'accepter encore la succession^ si elle n'a pas été déjà 
acceptée par d'autres héritiers, sans préjudice néanmoins 
des droits qui peuvent être acquis à des tiers sur les biens de 
la succession, soit par prescription j soit par actes valablement 
faits avec le curateur à la succession vacante, — Civ^ fï\, 190. 

571, — A la demande de toute partie intéressée^ la Cour 
fixera un délai d'un mois qui pourra^ pour cause légitime, 
être prorogé d'un autre moiSj pendant lesquels l'héritier tes- 
tamentaire ou a6 intestat devra déclarer s il accepte ou s'il 
répudie ; dans le cas où il aura laissé expirer ees délais sana 
manifester sa volonté, la succession sera considérée comme 
répudiée, 

572, — Malgré les dispositions des articles précédents, les 
appelés à la succession qui se trouvent déjà en possession 
des biens héréditaîres, perdent leur droit de répudiation trois 
mois après Touverture de la succession ou de la connaissance 
qu'ils ont eue de sa dévolution, s'ils ne se sont pas conforméa 
aux règles qui concernent le bénélîce d'inventaire ; et ils se- 
ront considérés comme héritiers purs etsimples^ alors même 
qu'ils prétendraient être en possession en vertu d'un autre 
titre. 
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573, — Les héritiers qui auraient diverti ou recelé des 
elTets d'une succession, sont déchus de la faculté d'y renon- 
cer : ils demeurent héritiers purs et simples, nonobstant leur 
renonciation. — Ctf . fr.. 192, D. 

574, — On ne peut renoncer à la succession d'une personne 
vivante ni aliéner les droits éventuels qu'on peut avoir à cette 
succession^ excepté dans le cas de profession dans un ordre 
monastique ou dans une corporation religieuse régulitre^ et 
sans préjudice des dispositions de la présente ordonnance au 
sujet des renonciations à Tpccasion du mariage. — Cil\ fr., 
191, D, 

575, — La" renonciation à l'occasion de prorcssiou dans un 
ordre monastique ou dans une corporation religieuse régu- 
lière doit être faite de telle sorte qu'en aucun cas ni le renon- 
çant, ni J'ordre, ni la corporation puissent acquérir par sue- 
cession les biens auxquels il a été renoncé. 

576, — Le renonçant peut, néanmoins^ réserver une pen- 
sion viagère ; dans ce cas, après sa mort, Tordre ou la 
corporation peuvent réclamer les arrérages qui ne lui au- 
raient pas été payés, pourvu quUI ait déclaré expressément 
ce défaut de paiement, et que la dette ne soit pas prescrite, 

577, — La renonciation de Tarticle 575 peut être faite 
même par un mineur, pourvu qu'il ait l'âge prévu par la loi 
pour la profession religieuse. 

578, — Elle produit son etïet vis-à-vis de ceux à qui elle 
profite, malgré leur absence et leur défaut d'acceptatioUj 
jusqu'à l'ouverture de la succession, 

579, — Lannulation de la profession entra ï ne celle de re- 
nonciatiouj sans préjudice, néanmoins^ des droits résultant 
de toute aliénation faite avant l'annulation et sous réserve de 
rindemnité qui pourrait être due au renonçant par cen^ qui 
y seraient légalement tenus* 



Digitized by LjOOQ IC 



144 LéGISLATIÛH MALTAISE 

g IIÏ. — Dû bénéfice d'inventaire. 

580» — Lhéritier peut user du bénéfice d'inventaire, mal- 
gré toute défense faite par le testateur. 

581. — La déclaration d'un héritier, qu'il n'entend prendre 
cette qualité que soua bénéfice d'inventaire, doit être faite 
sur le Registre de la Cour de juridiction gracieuse de l'île 
dans laquelle le défunt résidait à Tcpoque de sa mort, ou de 
nie où ont été prononcés les voeux dans la profession reli- 
gieuse. 

Lorsque l'ouverture de la succession a été faite en exécu- 
tion d une sentence qui a prononcé la présomption de mort 
du de Cujus, la déclaration de l'héritier doit être faite sur le 
Registre de la Cour de Tîle où la sentence a été rendue. — 
Civ- fr,, "93. 

582. — Cette déclaration n'a d*e(ïet qu'autant qu'elle est 
précédée ou suivie de Pinventaire des biens de la succession 
dans les formes réglées par les Lois d'organisation et procé- 
dure civile. — Civ. fr^^ 19k^ 

583. — S'il existe plusieurs héri tiers, et que l'un d'eux ne 
veuille accepter la succession que soua bénéfice d'inventaire^ 
bien que les autres Tacceptent purement et simplement, Tin- 
ventaire doit être dressé* 

Dans ce cas, il sufïit de l'un des héritiers pour faire la dé- 
claration prescrite par l'article 581. 

Le bénéfice n'appartient qu'à celui qui a fait la déclaration, 

584. — L'héritier qui est en possession, a trois mois pour 
faire inventaire, à compter du jour de l'ouverture de la suc- 
cession, ou de la connaissance qu'il a qu'elle lui est dévolue. 

585. — Sij dans ce délai de trois mois ou dans celui dont 
la prorogation lui aurait été accordée^ il n'a pas commencé 
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OU il n a pas terminé rinventaire, il est considéré comme 
acceptant purement et simplement. 

586, — L'hériter qui, après la confection de l'inventaîre, 
n'a pas encore fait connaître sa résolution, a, pour délibérer 
sur son acceptation ou sur sa renonciation, iin délai de qua- 
rante jourSj qui commencent à courir du jour de la clôture 
de Finventaire ; ce délai expiré sans qu'il ait consigné sur le 
Registre de la Cour sa déclaration qu'il répudie la succes- 
sion, il est considéré comme héritier bénéficiaire. — Cio^ 
fr. 735, §2. 

587, — Lorsqu'il n'est pas en possession des biens de la 
succession et qu'il n'a pas fait acte d'héritier, si des actions 
sont inlToduites contre lui, les délais ci-dessus pour faire 
inventaire et délibérer ne commencent à courir que du jour 
qui sera fixé par la Cour* 

S'il n'y a pas d'actions introduites contre lui^ il conserve la 
faculté de faire l'inventaire tant que son droit d'accepter n'est 
pas prescrit. — Civ. fr., 800, D. 

588, — Les mineurs et les interdits ne sont considérés 
comme déchus du bénéfice d'inventaire que ei, un an révolu 
à partir du jour ou ils ont atteint leur majorité, ou à partir du 
jour où Tinterdiction a cessé, ils ne se sont pas conformés 
aux dispositions de ce paragraphe. 

589* — Pendant la durée des délais pour faire inventaire 
et pour délibérer, Théritier ne peut être contraint à prendre 
qualité. Mais il est, de droit, curateur à la succession, et 
comme tel, il peut Être cité en justice pour la représenter et 
défendre aux actions intentées contre elle. 8M1 ne comparaît 
pas, la Cour nommera un curateur. — Civ^ fr^, 791. 

590, — S'il existe dans la succession des objets suscepti- 
bles de dépérir ou dispendieux à conserver, Théritaer peut, 
sans qu'on puisse en induire de sa part une acceptation, se 
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faire autoriser par la Cour de juridiction gracieuse, ou, en 
cas d'opposition par la Cour compétente, à les vendre de la 
manière que la Cour jugera le plus convenable. — Civ, fr., 
796, 

591. — S'il renonce avant l'expiration des délais, les frais 
par lui faits légitimement jusqu'à cette époque sont à la 
charge de la succession. — Ciu. /'a, 7P7, in fine, 

592. — L'héritier qui a oniîs^ sciemment et de mauvaise 
foi, de comprendre dans Tinventaire des effets de la succes- 
sion, est déchu du bénéfice d'inventaire* — Civ. fr,, 80L 

593. — Ketïet du bénéfice d'inventaire est de donner à Thé- 
ritier T avantage : 

1° De n'être tenu des dt^ttes de la succession que jusqu'à 
concurrence de la valeur des biens qu'il a recueillis ; 

%^ De pouvoir ee décharger du paiement des dettes en 
abandonnant tous les biens de la succession aux créanciers, 
aux légataires et au cohéritier qui ne consent pas, pour son 
compte, à Tabandon ; 

3° De ne pas confondre ses biens personnels avec ceux de 
la succession, et de conserver contre elle le droit de réclamer 
le paiement de ses créances. — Civ. fT.,802. 

594. — L'héritier bénéficiaire est chargé d'administrer les 
biens de la succession, et doit rendre compte de son admi- 
nistration aux créanciers et aux légataires. 

Il ne peut être contraint sur ses biens personnels qu'après 
avoir été mis en demeure de présenter son compte ^ et faute 
d'avoir satisfait a cette obligation, 

Après Tapurement du compte, il ne peut être contraint sur 
ses biens personnels que jusqu'à concurrence seulement des 
sommes dont il se trouve reliquataire. — Civ, fr^: 803, 

595. — Il n'est tenu que des fautes graves dans l'adminis- 
tration dont il est chargé, — Civ. fr., 80^. 
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596. — Les créanciers et ]ea leg^ataires peuvent lui faire 
assigner nn délai pour rendre compte. 

597. — L'héritier qui a droit à une part, légitime ou autrci 
sur les biens de la succession, perd^ en négligeant de faire 
Tinventaire, la facultc de poursuivre !a réduction des dona- 
tions et des legs faits à d'autres qu'à ses cohéritiers, 

598. — L'héritier bénéficiaire est tenu, si les créanciers 
ou autres personnes intéressées Texigent, de donner caution 
bonne et solvable de la valeur du mobilier compris dans Tin- 
ventaire, de celle des fruits des immeubles^ et de la portion 
du pris des immeubles excédant les dettes de la succession ; 
s'il ne donne pas caution, la Cour ordonnera les mesures 
utiles pour sauvegarder les droits des intéressés. — Civ^ fr,^ 
801, D. 

599* — 11 ne peut payer aucun legs avaîit d'avoir rem- 
bourse les créanciers dont les titres sont inscrits sur le Re- 
gistre public, ou lui ont été notifiés par lettre ofïïcielle ou 
tout autre acte avant la publication de Tin ventaire. 

600. — Âpres avoir désintéressé les créanciers ci-dessus, 
il doit payer les autres créanciers et les légataires, à mesure 
qu'ils se présentent. 

Cependant, même dans ce cas, il ne peut payer un legs, 
si, avant d'avoir eîTectuc le paiement, une créance lui est 
notifiée. — Civ p\,808. 

601, — L'héritier bénéficiaire doit payer les dettes inscrites 
fiur le Registre public, celles dont notification lui avait été 
faite au moment du paiement, et imputer sa propre créance, 
selon le rang des privilèges et hypothèques. 

602- —- Les créanciers au préjudice desquels d'autres 
créanciers ou légataires ont été payés, ont recours tant con- 
tre ceux-ci que contre l'hérétier bénéficiaire. 

603, -^ Les créanciers qui se présentent après que les 
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biens de la succession ont été complètement absorbés par le 
paiement des autres créanciers et des légataires j n'ont recours 
que contre ces derniers. 

Cette action se prescrit par ti^ois ang à compter du jour 
du dernier paiement. 

604. — La disposition de l'article précédent n'enlève pas 
aux créanciers non payés l'action qui leur appartient contre 
tout détenteur des immeubles affectés par hypothèques à la 
garantie de leurs créances. 

605. — Les frais de T inventaire et des comptes sont à la 
charge de la succession, — Cit?. (t,^ SiO^ 

g IV. — Des successions vacantes* 

606. — La succession est réputée vacante tant qu^elle 
n'est pas acceptée ; et, sur la demande des personnes inté- 
ressées, la Cour nommera un curateur, comme il est prescrit 
par les Lois d'organisation et procédure civilej et sous ré- 
serve des dispositions de l'article 589. — Civ^ fr.^ SU etSi2^ 

607. — Le curateur d'une succession vacante est tenu 
avant tout d'en faire constater l'état par un inventaire ; il en 
exerce et poursuit les droits ; il répond aux demandes for- 
mées contre elle ; il administre sous la charge de déposer (i) 
le numéraire qui se trouve dans la succession, ainsi que les 
deniers provenant du prix des meubles ou immeubles vendug^ 
et de rendre compte à qui il appartiendra, — Cîu. fr,, 813. 

608. — L article précédent ne s'applique pas au curateur 
nomme aux seules lins prévues par larticle 945 des Lois 
d'organisation et procédure civile. 



(1) Le texte De dit pai au doit s^eiSeciuer U dép6t. 
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Section III. — Da partage. 

609. — Le partage peut être toujours provoqué, nonob- 
stant toutes prohibitions du testateur- 

Néanmoins^ lorsque tous les héritiers institués ou Tun 
d*eux sont mineurs, le testateur peut ordonner que le partage 
de sa succession ne pourra être effectué qu'à Texpiration de 
Tannée h compter du jour où le plug jeune d'entre eux aura 
atteint sa majorité. 

Le testateur peut encore suspendre le partage pendant 
cinq ans, bien qu'aucun des héritiers ne soit mineur. La dis- 
position est nulle pour la période de temps qui dépasserait 
les cinq ans. — CiD. /r., 815^ D* 

610. — Le partage est régi par les dispositions des chapi- 
tres n et m du titre V de la première partie et par les arti- 
cles suivants de la présente section. 

611. — La Cour nommera, à défaut d'accord des parties 
sur le choix, une personne pour la composition de la masse 
à partager, la détermination des parts héréditaires de cha- 
cun des copartageants et lattribution à en faire à chacun 
d'eux. 

612. — Lorsque le défunt a laissé des enfants ou descen- 
dants issus de deux ou de plusieurs mariages, tout ce qui 
se trouve dans son patrimoine au moment de l'ouverture de 
sa succession^ est présumé, en faveur des enfants ou descen- 
dants du mariage précédent, y être entré avant la célébration 
du raariage qui suit, à moins que le contraire ne soit établi 
par un inventaire fait avant ce mariage, dans la forme pres- 
crite par les Lois d organiaaLion et procédure civile, ou par 
tous autres moyens, 

613. — Chaque cohéritier fait rapport à la masse, sui- 
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vant los règles établies dans la section suivante du présent 
chapitre, des dons qui lui ont été faits et des sommes dont il 
est débiteur. 

Si le rapport n'est pas fait en nature ^ les cohéritiers à qui 
il est dû, prélèvent une portion égale sur la masse de la 
Bucceasiôn. 

Les prélèvements se font, autant que possible, en objets de 
métne nature, qualité et bonté que les objets non rapportés 
en nature, — Civ, fr,, 829 et 830. 

614. — Apres les rapports et les prélèvements, il est pro- 
cédé à la composition d autant de lots égaux qu'il y a d'bé- 
ritiers copartageants, ou de souches copartageantes» — Civ. 
fr., 82L 

615. — Toute personne, même parente du défunt, qui n'est 
pas sonsuccessiblc, et à laquelle un cohéritier aurait cédé, à 
titre onéreux, ses droitt^ à la succession, peut être écartée du 
partage, soit par tous les cohéritiers, soit par un seul ou plu- 
sieurs d*entre eux, en lui remboursant le prix de la cession, 
les frais qu'elle a occasionnés, et les intérêts du prix à partir 
du jour où il a été payé au cédant. 

Les cohéritiers sont déchus de ce droit si, avant Texpira- 
tion du mois qui suit la notification de la cession, ils n ont 
pas déclaré vouloir Texercer, 

Quand l'un des cohéritiers a exercé ce droit, les autres 
peuvent en profiter, pourvu qu'ils déclarent leur intention 
dans la quinzaine de la notîTication qui leur est faite. 

Les notifications et déclarations doivent être faites par 
acte judiciaire, — Ctv. /'r.j 8^il. 

Section IV. — Des rapports et de ritnpntation, 

616. — Les enfants et descendants, venant à une succes- 
sion, soit testamentaire, soit ab infesfa^ doivent rapporter à 
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la masse, en faveur seulement des autres enfants ou descen- 
dants^ leurs cohcritiera, tout ce qu'ils ont reçu du défunt par 
donation» directement ou indircctenient, qnand ils n'en ont 
pas été dispensés par le testateur- 
Cette disposition s'applique également aux enfants ou des- 
cendants qui ont accepté la succession sous bénéfice d'in- 
ventaire. — Civ. fi\tS^i3. 

617, — La dispense du rapport peut être accordée tant 
dans l'acte de donation que dans tout autre acte fait posté- 
rieurementj dans la forme requise pour la validité des dona- 
tions ou des testaments, 

618. — Dans le cas même où la donation aurait été faite 
avec dispense du rapport, Tenfant ou le descendant ne peut 
la retenir que jusqu'à concurrence de la quotité disponible. 
L'excédent est sujet à rapport. — Civ, fr.^ 8kk, 

619- — L'héritier qui renonce à la succession peut cepen- 
dant retenir la donation ou réclamer le legs à lui fait, jusqu'à 
concurrence de la quotité disponible et sans préjudice des dis- 
positions du dernier paragraphe de Tarticle 318 et des arti- 
cles 332 et 341, dans le cas où il demande sa part, soit légi- 
timcj soit toute autre, qui lui serait réservée par la loi. 

620. — Le donataire qui n'était pas héritier présomptif lors 
de la donation, mais qui se trouve successible au jour de Tou- 
vcrture de la succession, doit également le rapport a moins 
que le donateur ne Yen ait dispensé, — Civ. f}\,SkG. 

621. — Les donations faites au descendant de celui qui se 
trouve successible au moment de l'ouverture de la succes- 
sion, sont toujours réputées faites avec dispense du rapport- 

L'ascendant venant à la succession du douiiteur, n'est pas 
tenu de la rapporter» — Civ, fi\, 8kl, 

622. — Le descendant venant de son chef à la succession 
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du donateur, n'est pas tenu de rapporter le don fait à son 
ascendant, même quand il aurait accepté la succession de 
celui-ci. 

Mais s'il ne vient que par représentation, il doit rapporter 
ce qui avait été donné à son ascendant» même dans le cas où 
il aurait répudié sa succession. — Civ^ fi\, SW. 

623. — Les dons faits au conjoint d'un époiiK successlble, 
sont réputés faits avec dispense du rapport. 

Si les dons sont faits conjointement à deux époux, dont F un 
seulement est successible, la part de celui-ci est sujette au 
rapport. — Civ. fr., 8^9. 

624. — Le rapport ne se fait qu'à la succession du donateur, 
— Cîtî, /"r., 850. 

625. — Le rapport est dû de ce qui a été employé pour do- 
ter les descendants, pour cadeaux de noces, pour leur con- 
stituer un patrimoine ou leur procurer un bénéfice ecclésias- 
tique, pour leur donner un emploi, les établir ou payer leurs 
dettes. — Civ, fr., 851, D. 

626. — Tout ce qui est laissé par testament n'est pas sujet 
à rapport, à moins de clauses contraires et sous réservée des 
dispositions de l'article 64 L 

627. — Les frais de nourriture, d'éducation, d'instructiouj 
les frais ordinaires de noces et présents d'usage, ne doivent 
pas être rapportés. — Civ. fr., 852. 

628. — Il en est de même des profits que l'héritier a pu re- 
tirer de conventions passées avec le défunt, si ces conven- 
tions ne présentaient aucun avantage indirect, lorsqu'elles 
ont été faites. — Civ. /"r,, 853. 

629. — Pareillement, il n'est pas dû de rapport pour les 
associations particulières faites sans fraude entre le défunt et 
Tun de ses héritiers. — Ciu. fr., fi54. 

630. — L'immeuble qui a péri par cas fortuit et sans la 
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faute du donataire, n'est pas sujet à rapport, — Civ. fr.^ 855. 

631* — Les fruits et les intérêts des choses sujettes à rap- 
port ne sont dus qu'à compter du jour de rouvertore de la 
succession. •* Civ. fr.j 85Ô. 

632- — Les pensions ou les rentes que le donateur s'est 
obligé à servir, pendant sa vie, au donataire, ne sont pas su- 
jettes à rapport, qu'elles soient payées ou qu'elles soient en- 
core dues; il en est de même des rentes, intérêts ou fruits dua 
par lé donataire au donateur pendant la vie de ce dernier qui 
les lui aurait abandonnés. 

633. — Le rapport n'est dû que par le cohéritier à son co- 
héritier, ainsi que le prescrit l'article 616. Il n'est pas du aux 
légataires ni aux créanciers, à moins que le donateur n'ait 
ordonné le contraire, et sans préjudice des dispositions de 
l'article 641. — Civ. fr.,857. 

634. — A regard des immeuhleS; le donataire aïe choix ou 
de prés'^nter la chose en nature, libre de toute charge ou 
hypothèque conférée de son chef, ou d'imputer sa valeur à 
r époque du rapport, sur la part qiii lui revient. 

Dans ce dernier cas, chacun des antres copartageants a le 
droit de prélever sur la masse un on plusieurs immeubles de 
même valeur, au moins approxrmativemeut. 

635. — Dans tous les cas, il doit être tenu compte au do- 
nataire des impenses qui ont amélioré la chose, eu égard à 
ce dont sa valeur se trouve augmentée au temps du rapport. 

11 doit otre pareiîlement tenu au donataire compte des im- 
penses nécessaires qu'il a faites pour la conservation de la 
chose, encore qu'elles n'aient point amélioré le fonds. 

Les détériorations qui, par la faute du donataire ^ ont di- 
minué la valeur do Timmeubtc, sont à sa charge. — Civ. fy^, 
8ÔÎ, 862, 863. 

636. — Dans le cas où Timmeuble a été aliéné par le dona- 
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tairci les améliorations ou dégradations faites par l'acquéreur 
doivent être imputées conformément àTarticle précédent.— 

637. — Si le donateur a dispense lo donataire de Fobliga- 
tïon de rapporter, et que la donation excède la portion dispo- 
nible, il est procédé à l'cgard de Texcédent d'après les règles 
établies par Farticle 351. 

638. — Le cohéritier qui fait le rapport d'un immeuble en 
nature peut en retenir la possession jusqu'au remboursement 
de ce qui lai est dû pour impenses et améliorations, — Civ^ 
fr., 867- 

639. — Le rapport du mobilier ne se fait qu'en moins pre- 
nant. Il se fait sur le pied de la valeur du mobilier lors delà 
donation, d'après l'état estimatif annexé à Tacte; et, à dé- 
faut de cet état, d'après une estimation par experts* — Civ. 
fr., 868. 

640. — Le rapport de l'argent se fait en moins prenant dans 
le numéraire de la succession. 

En cas d'insuiïisance, le donataire peut se dispenser de 
rapporter du numéraire, en abandonnant, jusqu'à due con- 
curreoce, du mobilier, et h défaut de mobilier , des immeu- 
bles de la succession, — Civ. fi\, 869, 

641. — Nonobstant les dispositions des articles 626 et 633* 
le donataire ou le légataire qui a droit à sa portion légitime 
ou à toute autre sur les biens de la successiouj et qui de- 
mande la réduction des dispositions faites en faveur d'un do- 
nataire, d'un cohéritier, ou d'un légataire même étranger, 
parce qu'elles excèdent la quotité disponible, doit imputter 
sur sa part les donations et les legs à lui faits^ lorsqu'il n'en 
a pas été expressément dispensé, 

La dispense n'a pas d effet au préjudice d'un donataire an- 
térieur. 
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Toute autre chose qui^ d'après les règles précédemment 
établies, est exempte du rapport, est également exempte de 
Timputation. 

Section V. — Da paiement des dettes, 

642. — Les cohéritiers contribuent entre eux au paiement 
des dettes de la successioUj dans la mesure et selon le mode 
prescrit par le testateur. 

Si le défunt n'a pas testé, ou s'il n'a pas fait la répartition 
des dettes^ les cohéritiers contribuent au paiement dans la 
proportion de ce qu ils prennent, — Civ^ fr.y SIO. 

643. — Len héritiers sont toujours tenus des dettes de la 
succession personnellement pour leur part et portion virile, 
et hypothécairement pour le tout, sauf leur recours contre 
leurs cohéritiers* — Ciu, fr., 673. 

644. — Le cohéritier qui, par l'effet de Thypothèque, a payé 
au-delà de sa part de la dette commune^ n'a de recours con- 
tre les autres cohéritiers que pour la part que chacun d'eux 
doit personnellement en supporter^ même dans le cas où le 
cohéritier qui a payé la dette se serait fait subroger dans les 
droits du créancier sans préjudice néanmoins des droits d'un 
cohéritier qui, par relîetdu bénéfice d'inventaire, aurait con- 
servé la faculté de réclamer, comme tout autre créancier, le 
paiement de sa créance personnelle, déduction faite de la 
part qu'iî devrait supporter comme héritier. — Civ. /"r., 575, 

845* — En cas d'insolvabilité d'un des cohéritiers, sa part 
dans la dette hypothécaire est répartie sur tous les autres, 
au marc le franc, — Civ. fi\, 81G. 

646. — Les créanciers de la succession et les légataires 
peuvent demander la séparation du patrimoine du défunt 
d'avec le patrimoine de l'héritier, conformément aux disposi- 
tions des articles 1860 et suivants* — Civ. fr., 878, 
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647. — Le légataire n'est pas tenu au paiement des dettes 
de la succession, sous réserve cependant de Taction hypo- 
thécaire, quand il y a lieu, et soua réserve également du 
droit de demander la séparation des patrimoines, 

648. — Le légataire qui a acquitté la dette dont Timmeuble 
légué était grevé, demeure subrogé aux droits du créancier 
contre les héritiers. — Civ.fr., Slk. 

Section VI, — Dea effets dn partage et de lu garatktie des ]ata> 

649. — Chaque cohéritier est censé avoir succédé seul et 
immédiatement à tous les biens compris dans son lot, ou à 
lui échus sur licitation, €t n^avoir jamais eu la propriété des 
autres biens de la succession* — Civ. fr., SS3, 

650. — Les cohéritiers demeurent respectivement garants, 
les uns envers les autres, des troubles et évictions seulement 
qui procèdent d'une cause antérieure au mariage. 

La garantie ccssc^ si c'est par sa faute que le cohéritier 
soutTre Téviction. — Civ. fr.^SSi. 

651. — La garantie peut être exceptée par une clause par- 
ticulière et expresse de Tacte de partage; dans ce cas» les 
articles 1125 et 1126 sont applicables. — Cw. fr., 88k. (1) 

652. — Chacun des cohéritiers est personnellement obligé, 
en proportion de sa part héréditaire, d'indemniser son cohé- 
ritier de la perte que lui a causée Téviction. 

Si l'un des cohéritiers se trouve insolvable, la portion dont 



(1) 1125. Quoiqu'il soit dit que le vendeur ne sera soumis à aucune ga- 
rantie, il demeure cependant tenu de celle qui résulte d'un fait qui lui est 
personnel. Toute convention contraire est nulle. — Civ, fr., 1628. 

1V26. Dans le même cas de stipulation de non-garantie, le vendeur, en 
cas d'éviction, est tenu à la restitution du prix, à moins de convention 
contraire expresse. — Civ, fr,, 1629, D. 
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il est tenu doit être également répartie entre le garanti et 
tous les cohéritiers solvables- — ^ Civ. fi\j885, 

653. — Les héritiers sont réciproquement garants de la 
solvabilité des débiteurs de la succession. 

Cette garantie ne dure que le temps nécessaire à la procé- 
dure suivie pour arriver au recouvrement de la créance. 

654. — La garantie de la solvabilité du débiteur d'une 
rente ne peut être exercée que dans les cinq ans qui suivent 
le partage, — Civ. fr., 886. 

655. — Il n'y a pas lieu à garantie à raison de rinsolvabililé 
du débiteurs quand elle n'est survenue que depuis le partage 
consommé. — Ciu. fr., 886. 

Sbction vil — De^ partages faits par père, mèrft, au aati*fiB 
asuendantSj entre lenrs descendante. 

656. — Les père et mère et autres ascendants peuvent faire, 
entre leurs enfants et descendants j le partage et la distribu- 
tion de leurs biens, y compris ce qui compose la quotité 
indisponible. — Civ. fr^j 1075. 

657. — Ces partages pourront être faits par actes entre vifs 
ou testamentaires, avec les formalités^ conditions et règles 
prescrites pour les donations entre vifs et les testaments. 

Les partages faits par actes entre vifs ne pourront avoir 
pour objet que les biens présents* — Civ. (t., iOlô, 

658. — Si tous les biens laissés par l'ascendant au jour de 
son décès n'ont pas été compris dans le partage^ ceux de ces 
biens qui n'y ont pas été compris seront partagés, conformé- 
ment à la loi. — Civ. fr^, i077. 

659* — Si le partage n'est pas fait entre tous les enfants 
existant à l'époque de Touverture de la succession et les des- 
cendants de ceux prédécédés, le partage sera nul pour le 
tout. 
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Il en pourra être provoqué un nouveau j soit par les enfants 
ou descendants qui n'y auront reçu aucune partj soit même 
par ceux entre qui le parlat^e aurait été fait — Civ. fr., ÎÔ78^ 

660. — Le partage fait par Tasccndant pourra être attaqué 
dans le cas où il résulterait de cet acte ou de tonte autre dis- 
position, que Fnn des cohéritiers a été lésé dans sa portion 
légitime. 

Si le partage est fait par acte entre vifs^ il peut être atta- 
qué également pour cause de lésion de plus du quart, con- 
formément aux dispositions de Tarticle 210. — Civ. fr., 1019. 

661. — La nullité du partage n'entraîne pas la nullité des 
dispositions en exécution desquelles il a été fait, alors même 
que Tacte de partage profiterait k un étranger. 



TITRE IV. — Des obligations en oénéral. 

662. — Les obligations qui ne résultent pas de Tautorité 
seule de la loi, dérivent des contrats, des quasi-contrats, des 
délits ou des quasi-délits, — Civ* fr.y iiOi-i310, 

Chapitre l*^ — Des conh^Siîs, ^Civ. f7\,Sirt de iiOîkiîOS. 

Sbctiûn I^<^. — Des conditions requises pour la validité 
des contrats. 

669 p — Les conditions essentielles pour la validité d*un 

contrat sont : 
La capacité de contracter ; 
Le consentement de celui qui s'oblige ; 
Un objet certain qui forme la matière de rengagement; 
Une cause licite dans Tobligation, — Civ, fr.^ ÎÎ08. 
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g I"""* — De la capacité des parties contractantes. 

670. — Toute personne peut contracter si elle n'en est pas 
déclarée incapable parla loi. — Cii.\ fï\, Î123. 

L'incapacité des condamnés à une peine quelconque, eat 
abolie. 

Sont incapables de contracter : 

Les mineurs. 

Les interdits, 

Les femmes mariées, 

Et généralement tous ceux à qui la loi a interdit certains 
contrats. — Civ, fr., ii2h, 

67L — Sont mineur:^ tous ceux qui n'ont pas dix-huit ans 
accomplis. — Cw. fy.,3SS, D. 

672.^ Tout contrat fait par une personne qui n'a pas l'usage 
de la raison, ou sept ans accomplis, est nul. 

673. —^ Est également nul tout contrat fait par un enfant 
qui n'a pas Tâge de quatorze ans accomplis, sous réserve des 
dispositions relatives au mariage; mais s'il a plus de neuf 
ans, la convention oblige les tiers qui ont traité avec lui. — 
Civ.fr., ii25, g 2, a 

674. — La disposition de l'article précédent est également 
applicable à ceux qui ont plus de quatorze ans, mais moins 
de dix-huit ans accomplis, s'ils sont soumis à la puissance 
paternelle ou pourvus d'un curateur, toujours sous réserve 
des dispositions de la loi relatives au mariage. 

675. — Les mineurs qui ont plus de quatorze ans et qui ne 
sont ni soumis à la puissance paternelle ni pourvus d'un cura- 
teur, ne peuvent aliéner ni hypothéquer leurs immeubles, 
sans Tautorisation de la Cour compétente, sauf toute autre 
disposition contenue dans TOrdonnance n** xiir de 1857. 

Mais ils peuvent contracter d'autres obligations sous ré^ 
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serve de Taction en rescision pour cause de lésion, confor- 
mément aux dispositions des articles 921, 922, 923, 924, 925 
et 926. 

676. — L'incapacité des interdits est générale ou limitée 
à certains contrats, conformément aux dispositions conte- 
nues dans le titre m, 2" partie, dea Lois d'organisation et 
procédure civile. ,*. 

677. — Toute convention faite par une femme mariée, 
sans le consentement et Tintervention du mari, ou sans Tau- 
torisation de la Cour compétente, est nulle, sauf la disposi- 
tion de rOrdonnancc n" xin de 1857. 

L'intervention du mari n'est pas nécesaairej lorsqu'il a 
donné son consentement par écrit» — Civ. /r., 217 et2i8. 

678. — Le mari est présumé avoir donné son consente- 
ment à la femme pour ïes conventions qui concernent les 
besoins domestiques, ordinaires et journaliers ; ces conven- 
tions ne peuvent être attaquées parce que le mari n'y serait 
pas intervenu. 

679. — Les personnes capables de s'engager ne peuvent 
opposer la nullité du contrat pour défaut de capacité de celui 
avec qui elles ont contracté. — Civ. fr., ii25t § 2. 

TITRE V. — Des conventions matrimoniales, 

944. — A Texception des acquêts, dont il est traité dans le 
chapitre in du présent titre, la loi n'établit aucune société 
ou communauté de biens entre les époux qui ne peuvent en 
constituer aucune, ni par contrat de mariage, ni postérieure- 
ment à la célébration du mariage. 

945. — Mais les époux peuvent passer entre eux toutes 
autres conventions, pourvu qu'elles ne soient ni contraires 
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aux bonnes mœurs, ni inconciliables avec les règles établies 
dans Ica articles suivants. — Cîu, ft\^ 1381^ D* 

946. — Ils ne peuvent déroger ni aux droits résultant de 
Tautoriti^ maritale^ de la puissance pateniellej ou apparte- 
nant au mari conime chef de famille ; ni aux lois qui con- 
cernent la tutelle, la minorité et l'émancipation des enfants ; 
ni à aucune disposition prohibitive de la loi- — Civ^ fr*iî388^ 

Maia ils peuvent convenir que tous ou quelques-uns des 
enfants seront élevés dans la religion de la mère, 

947. — Il3 ne peuvent faire aucune convention ou renoncia- 
tion dont Tobjet serait de changer Tordre légal des succes- 
sions, Boit par rapport à eux-mêmes, dans la succession de 
leurs enfants ou descendants, soit par rapport à leurs en- 
fants entre eux, sans préjudice des dispositions testamen- 
taires et des donations permises par la présente ordonnance* 
— Cit;. fn, 1389. 

948. — Le père ou la mère de Tun des époux peut valable- 
ment s'engager^ par le contrat de mariage, à ne pas lui lais- 
ser une part de ses biens inférieure à celle qui lui reviendra 
s'il lui succède afc intestat ; ou à ne pas diminuer cette part 
par des donations faites en faveur de ses autres enfants ou 
d'autres personnes ; ou à ne pas donner ou laisser à aucun 
de ses autres enfants, plus qull ne lui donnera ou laissera à 
lui-même. 

Chacun des époux peut renoncer à la succession de ses 
père ou mère, ou autre ascendant, en raison de ce qu'il en a 
reçu à titre de dot ou de donation faite en considération du 
mariage. 

Mais cette renonciation n'est valable qu'à la condition 
d'être expresse. 

949. — Les conventions matrimoniales d'un mineur sont 
valables lorsqu'elles sont faites avec le consentement du père 
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OU rautorisation de la Cour^ dans le cag où le père serait 
absent, mort, interdit ou aHéné. — Civ^ fi\^ i39S, 

950. — L'autorisation de la Cour est toujours oi^cessaire 
pour la valabilité des conventions matrimonialeH des per- 
sonnes qui ne peuvent contracter. 

951. — Nul changement ou contre-lettre fait par les époux 
avant la célébration du mariage , n'est valable sans le con^ 
sentement de toutes les personnes qui ont été parties dans le 
contrat. — Civ. fr., 13i}ô, 

952. — Après la célébration du mariage, les époux peu- 
vent, avec rautorisation de la Cour, changer leurs conven- 
tions, sans préjudice des droits des enfants ou des tiers. 

Ils peuvent également^ avec Tautorisation de la Cour, faire 
des conventions matrimoniales, alors qu'ils n'en avaient fait 
aucune avant la célébration du mariage. — Civ. fr., i39k et 
1395, D. 

953. — Toute convention matrimoniale, changement ou 
contre-lettre, est nulle si elle n'est faite par acte public. — 
Civ. fr.y 139k. 

954. — Les conventions matrimoniales, changements ou 
contre-lettres n'ont d'elTet vis-à-vis des tiers, que s'ils ont 
été inscrits au bureau du Registre public. 

955. — Les notaires sont passibles des peines édictées par 
l'Ordonnance n** v de 1855, s'ils omettent de viser les actes 
auxquels se réfèrent les changements et eontre-lettres,couime 
s'il s'agissait d'actes de radiation et de rétrocession. 

Chapitre phemîeb, — De ia doU 

956. — La dot consiste en toutes les choses que la femme^ 
ou d'autres pour elles, donnent au mari pour supporter les 
charges du mariage. — Cio, /r., WiO, 
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Tout ce que la femme apporte au mari ou qui lui est donné 
en contrat de mariage, est dotal, s'il n y a stipulation con- 
traire* — Cio. fr.j i5H. 

Section It^ — De la constîtation de do^t, 

957, — La dot peut comprendre tous les biens présents et 
à venir de la femme, ou Loua ses biens présents seulement, 
ou une partie de ses biens présents et à venir^ ou un ou plu- 
sieurs objets déterminés - 

La constitution, en termes généraux, de tous les biens de 
la femme, ne comprend pag les biens à venir, — Civ. fr,, 
i5k2- 

958, — Si les père et mère constituent conjointement la 
dot, sans distinguer la part de chacun, elle sera censée consti- 
tuée par les deux et par portions égales, sous réserve, quant 
aux biens dotaux de la raère^ des dispositions des articles 
976 et IÛÛ4. — Civ. fr., ibkk, § L 

959, — Sï le survivant des père ou mère constitue une dot 
pour biens paternels et maternels^ sans spécifier les portions^ 
la dot se prendra d'abord sur les droits de la fille dans les 
biens du conjoint prédécédé, et le surplus sur lea biens du 
constituant. — Cw. fr., 15^id. 

960- — Quoique la fille dotée par ses père et mère ait des 
biens à elle propres dont ils jouissent, la dot sera prise sur 
les biens des constituants, s'il n'y a stipulation contraire, — 
Civ.fr,^ iôk6. 

961. — Si la dot est constituée par le père seul pour droits 
paternels et maternels, la mère, quoique présente au contrat, 
ne sera point engagée, et la dot demeurera en entier à la 
charge du père.— Civ. fr., iWi, § 2, 
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962. — La condition de retour n'a d'effet que dans les cas 
prévus par les articles 1540, 1541 et 1542. 

963. — Elle est nulle en ce qui concerne les biens qui ap- 
partiennent à la fille dotûe^ s'il ne résulte pas du contrat de 
mariage ou d'un autre acte public^ qu'elle a accepté la con- 
dition de retour avec connaissance que hi dot comprenait 
des biens lui appartenant. 

Il en est de même de toute autre condition, eu égard aux 
biens appartenant à la fille dotée. 

964. — Ceux qui constituent une dot sont tenus à ïa garan- 
tie des objets constitués en dot. — Civ. [t., 1547, 

965. — Les intérêts de ïa dot constituée en argent courent 
de plein droit contre ceux qui 1 ont promise, au taux de qua- 
tre pour cent Tan, du jour du mariage, ou, s'il a été stipulé, 
un délai pour le paiement j du jour de son échéance, s'il n y a 
convention contraire. — Civ. /"r.j i5^iS, 

Il en est de même si la dot a été constituée comme il est 
prévu dans Tarticle 972. Dans ce cas, les intérêts sont calculés 
sur le montant de l'estimation. 

966. — Dans tous les autres cas, les époux ne peuvent 
exercer, pour retard dans la délivrance de la dot, que l'action 
en dommages-intérêts, conformément aux dispositions conte- 
nues dans le chapitre iv du titre IV de cette partie. 

Section II. — Des droits ûu mari sur les biens dotaux. 

967. — Le mari seul a radministration des biens dotaux 
pendant le mariage ; il a seul le droit d'en poursuivre les dé- 
biteurs et détenteurs, d'en percevoir les fruits et les intérêts, 
et de recevoir le remboursement des capitaux, sans préjudice 
des autres dispositions de la loi. — Civ. fr., io^i9. 

968. — Il esttenu, àl'égard des biens doUiux, de toutes les 
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obligations de l'usufruitier; il est responsable, vis-à-vis de la 
femme et de ses héritiers, de toutes prescriptions acquises 
et détériorations survenues par sa négligence- — Cm. fr., 
1562. 

969. — Cependant, il n'est pas tenu de fournir caution pour 
la réception delà dot, s'il ne s'y est pas obligé. — Civ. fr.^ 
1550. 

970. — Lorsqu'il restitue la dot, il a droit de répéter le mon- 
tant des dépenses des grosses réparations qu'il a faites pour 
la conservation des biens dotaux, des frais de procès concer- 
nant la propriété de ces biens et des améliorations qu'il y a 
apportées, jusqu'à concurrence de la somme dont ils se trou- 
vent avoir augmenté de valeur à l'époque de la restitution. 

Pour sûreté de sa créance résultant de l'une des causes qui 
viennent d'être énumérées, le mari peut retenir une portion 
équivalente de la dot. 

971. — Quant aux autres améliorations, le mari peut seule- 
ment, rétablissant la chose dans son état primitif, les repren- 
dre lorsqu'il est démontré qu'il peut en tirer quelque profit, 
et que la femme ou ses héritiers ne préfèrent pas les retenir 
en payant leur valeur à cette époque, à dire d'experts. 

972. — Si la dot, ou partie de la dot, consiste en objets mo- 
biliers, mis à prix par le contrat, sans déclaration que l'osti' 
mation n'en fait pas vente, le mari en devient propriétaire, et 
n'est débiteur que de la valeur qui leur a été attribuée, — 
Civ.fr., 1551. 

973. — L'estimation de Timmeuble constitué en dot, n*en 
transporte pas la propriété au mari, sans une disposition ex- 
presse. — Civ. fr., 1552. 

974. — L'immeuble donné en paiement de la dot constituée 
en argent, ne devient dotal que par une déclaration expresse 
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et le consentement du mari dans l'acte par lequemm meuble 
est afïecté à la dot. — Civ. fr-J553y § 2, D. 

975. — L'immeuble acrjuis des deniers dotaux n'est pas 
dotal, sans une déclaration expresse consignée dans Tacte 
d'acrfuiFitïon, alors même que la condition de remploi a été 
stipulée dans le contrat de mariage. — Civ. fr-, i553, l Ij D. 

Section III. — De Hn&liénabillté de Ift dot. 

976. — Les immeubles dotaux ne peuvent, pendant le ma- 
riage, être volontairement aliénés oit hypothéqués par la 
femme, sans rautorisation de la Cour compétente. — Civ. fr., 

977. — Si le mari donne son consentement, ou s'il est dans 
Timpossibilité de le faire pour cause d'absence, de démence 
ou d'interdiction, rautorisation peut être accordée par la 
Cour de juridiction gracieuaep 

Il en est de même lorsque le mari, présent dans les iles» 
et capable de donner son consentement, ne s'oppose pas à la 
demande de sa femme dans les huit jours de la notiflcation 
de sa requête. 

978. — Mais si le mari fait opposition par acte inscrit sur 
le Registre de la Cour, rautorisation ne peut être accordée 
que par la Cour de juridiction contentieuse, k la demande de 
la femme introduite par assignation, 

979. — La Cour compétente peut accorder à la femme Tau- 
torisatjon d'aliéner ou d'hypothéquer l'immeuble dotale en 
entier ou en partie, malgré Topposition du mari ou son refus 
de donner son consentement, dans chacun des cas suivants : 

f" Pour rétablissement des enfants qu'elle aurait eus d'un 
précédent mariage, lorsque la loi Ty oblige ; 

2' Pour se procurer des aliments ou en fournira son mari, 
aux enfants ou descendants çommunsj aux enfants qu'elle 
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aurait eus d'un précédent mariage ou leurs descendants, à ses 
père et mère ou autres ascendants, et à toutes aulrcs per- 
sonnes vis-à-vis desquelles elle était, avant son mariage ac- 
tuel, tenue de cette obligation ; 

3** Pour faire les grosses réparations indispensables à la con- 
servation de l'immeuble ou des autres immeubles dotaux ; 

4** Dans tous les cas où elle pourra être obligée d'aliéner 
l'immeuble dotal, bien que l'action en justice ne soit pas encore 
engagée. — Civ, fr,, 1558 ^ D. 

980. — La Cour peut encore, malgré le défaut de coneen- 
tement ou l'opposition du mari, autoriser la femme à aliéner 
ou hypothéquer l'immeuble dotal pour tirer de prison son 
ascendant ou l'enfant qu'elle aurait eu d'un précédent ma- 
riage. 

Il en est de même pour l'établissement des enfanta qu'elle 
aurait eus d'un précédent mariage, dans les cas non prévus 
par le numéro 1° de l'article précédent. 

Mais dans les cas du présent article, le mari conserve Tusu- 
fruit de l'immeuble à l'aliénation duquel il n'a pas consenti, 

981. — La Cour peut aussi, mais avec le consentement du 
mari, autoriser la femme à aliéner ou hypothéquer l'immeu- 
ble dotal, pour l'établissement des enfants communs, pour 
tirer de prison le mari ou un enfant commun, comme dans 
tout autre cas où la Cour sera convaincue de la nécessité de 
l'aliénation ou de l'avantage considérable qui en résultera 
pour la femme ou les enfants. 

982. — Dans chacun des cas prévus par les articles précé- 
dents, la Cour peut autoriser la femme, qui posséderait des 
biens paraphernaux, à aliéner ses immeubles dotaux, s'il lui 
paraît que Taliénation des premiers causerait à la demande- 
resse un grave préjudice. 
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Mais le mari peut toujours demander que les biens para- 
phernaux soient substitués à rimmeuble dotal aliéné, jus- 
qu'à concurrencé de la valeur de celui-ci, pourvu que, lors- 
que Taliénalion a été faite avec son consentement, il se soit 
réservé le droit de demander la substitution, soit dans Tacte 
par lequel il a consenti, soit avant. 

983. — La Cour n'autorisera pas l'aliénation ni l'hypothè- 
que d'un immeuble dotal, tant que cela lui paraîtra inuiilej 
d'après les circonstances, et que la femme aura des meubles 
suffisants pour lea causes qui motivent la demande, 

984. *— Il en est de même d'un immeuble dotal d'une va- 
leur supérieure à la somme demandée, lorsque la femme en 
possédera d'autres d'une valeur inférieure et suffisante ^ dont 
r allé nation ne parai ira pas à la Cour devoir entraîner un 
grave préjudice, 

985. — L'aliénation ou l'hypothèque d*an immeuble dotal 
autorisées par la Cour compétente ne peuvent ètTc attaquées 
pour défaut de juste cause. 

11 en est de même dans le cas où l'autorisation aurait été 
donnée par une Cour incompétente, si la preuve de la juste 
cause est rapportée* 

986. — Après qu'il aura été satisfait aux besoins pour les^ 
quels la vente de Timmeuble dotal a été faite, le relicpiat du 
prix reste dotal et sera employé comme tel. ^ Civ. fr., 

Tl en est de même de tout le produit de la vente, lorsque 
rimmeuble dotal a été acquis par le Gouvernement pour 
cause d* utilité publique, lorsque la dot consiste en une part 
indivise d'un fonds qui a été licite, parce qu'il a été reconnu 
impartageable en nature, ou dans tous autres cas analogues. 
— Ci]}, fi\, 1558, 
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987. — Le débiteur qui a versé son prix à la personne dési- 
gnée par la Cour, ou qui, h défaut d'indication, Ta déposé 
sous Tautorité de la Cour pour Tusage qu'elle déterminera, 
n'est pas responsable de l'emploi ordonné par rarticle pré- 
cédent- 

988, — Si le produit de la vente est employé à l'acquisition 
d'un immeuble, cet immeuble devient dota!, 

S89* — II en est de même de Timmeuble acquis en échange 
d'un immeuble dotal, avec l'autorisation de la Cour; et si, 
pour parfaire la valeur, il est ajouté une somme d'argent ou 
d'autres objets mobiliers, ils tombent sous Tapplication des 
articles 986, 987 et 988. 

990, — Néanmoins l'immeuble acquis en échange d'un im- 
meuble dotal, ou avec des deniers provenant de laliénation 
d'un immeuble dotal, ne pourra en aucun cas être considéré 
comme dotal au préjudice des tiers, lorsque sa qualité n'aura 
pas été expressément énoncée dans Tacte d'acquisition. — 

991, — Après la séparation de biens ou la dissolution du 
mariage, la femme et ses héritiers peuvent faire nnnuler la 
vente ou Thypothèque d'un immeuble dotal, bien que consen- 
ties expressément par ïa femme, mais sans autori sali on de la 
Cour; ils ne sont tenus à restituer que la portion du prix 
dont le patrimoine de la femme s'est trouvé augmenté à l'épo- 
que de la séparation de biens ou de la dissolution du mariage* 

Il en est de même lorsque Tautorisation a été accordée par 
une Cour incompétente^ et que la preuve d'une juste cause 
n'est pas rapportée. 

992, — Le possesseur de l'immeuble n'a pas le droit de ré- 
tention en garantie du remboursement dont il est question 
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dans l'article précédent; il n'a que le droit de rétention prévu 
et pQur les câugeâ déterminées par l'article ^45, (1) 

993. — Dans- le cas prévu par Tarticle 99t, la promesse de 
garantie de possession paisihleT quoique faite avec le consen- 
tement du mari, ne produit aucun efTet, même à Tégard des 
biens paraphernaux, à moins de stipulation expresse en ce 
qui concerne ces derniers, 

994. -" La faculté accordée à la femme par Tarticle 991 
cesse si la femme ratifie Valiénation ou rhypothèqueaprèg la 
dissolution du mariage. 

995* — Dans le cas où Timmeuble dotal a été aliéné ou hy- 
pothéqué soit par le mari^ soit par la femme, soit par Tun et 
l'autre conjointement, sans autorisation de la Cour^ ou avec 
rautorisation d'une Cour incompétente sansî justification de 
juste cause, il est permis au mari de demander la révocation 
de la vente ou de l'hypothèque^ bien qu'il ait promis la ga- 
rantie de possession paisible, pourvu que Faction soit intro- 
duite au cours An mariage et avant la séparation de biens. — 
Civ. fr., £560 J 2. 

996. — Mais si le mari a aliéné ou hypothéqué lui-même 
Timmeuble, ou qu'il ait consenti, il est tenu, bien que Taction 
révocatoirc soit exercée parla femme, à la restitution du prix 
qu'il a reçu ou qui a été payé à la femme en sa présence et 
sous son consentement; il peut mèmCj selon les circonstan- 



(1) 245. Dans tous les cas où le possesseur de bonne Ou de mauvaise fof i le 
droit de répéter les dépenses qu'il a railes sur le chose d'autrui, soît en re- 
prenant les objets que les dépenses ont crées, soit en s en faisant retnboor- 
ler le monlantf il peut, sans préjudice des dispositions de l'article Î843, 
retenir la chose jusqu'à ce qu'il ait obtenu ce qui lui est dû, pourvu qu'il 
le deniandej même verbalement, pendant rinstance sur l'action en resLitli- 
tion du propriétaire, et avant que la décision soit rendue. 
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ces, être tenu h des doramages-intérèts envers Tacheteur ou 
le créancier hypothécaire* — Cîv^ fr.t i560, §2. 

997. " L'action ci-dessus se prescrit, au regard de la 
femme et de ses héritiers, par deux ans à compter du jour de 
la dissolution du mariage, bien que Fimmeuble ait été aliéné 
ou hypothéqué par le niarL 

Si Timmeuble a été aliéné ou hypothéqué par le mari ou 
avec son consentements au regard de relui-ci.rartion fie pres- 
crit par deux ans à partir du contrat, et par cinq ans, si îa 
vente ou T hypothèque sont le fait de la femme, sans le 
consentement du mari* 

998. — Cette action ne peut être exercée ni par les créan* 
cîers du mari ni par ceux de la femme. 

999. — L'acquéreur^ ou le créancier hypothécaire de 
Timmeuble dotal, peut faire révoquer la vente ou l'hypothè- 
que, et demander le remboursement de ce qui lui serait du 
d'après les dispositions des articles précédents, pendant le 
délai imparti à la femme et au mari pour exercer eux-mêmes 
l'action en révocation, et h condition qu'au moment du 
contrat j il ignorât que Timmeuble était dotal et que l'autori- 
sation de la Cour n'avait pas été accordée. 

1000. ^ Il est fait exception aux dispositions de l'article 
976 en ce qui concerne ; 

l** Les frais de justice occasionnés par laction de la 
femme en séparation de corps, séparation de biens ou liqui- 
dation de ses droits ; 

2* Les droits de Cour dans les cas où les créances de l'avo- 
cat et du procureur légal sont privilégiées sur les immeubles 
dotaux ; 

3^ Les obligations de la femme résultant de délit ou de 
quasi-délit. 

Si le mari n'a pris aucune part au délit ou au quasi^délit, 
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et qu'il n*en ait retiré aucun profit, le créancier ne peut exer- 
cer son droit que sur la nue-propriété des biens dotaux. 

1001. — Les immeubles dotaux peuvent également être, 
pendant le mariage, aliénés ou hypothéqués sans autorisa- 
tion de la CouFi lorsque cela a été permis par le contrat de 
mariage. 

La faculté d'aliéner comporte celle de consentir hypothè- 
que ou toute autre charge- — C?u. fr., 1557. 

i002. — Les immeubles dotaux, non déclarés aliénables 
par le contrat de mariage, sont imprescriptibles pendant le 
mariage, à moins que Ih prescription n'ait commencé aupa- 
ravant. — Ci}\ /"n, 15/>1, S f . 

i003. — Les meubles dotaux sont aliénables, sous réserve 
des droits de la femme contre son mari, pour la restitution 
de la valeur de ceux dont il a été disposé parle mari ou avec 
son consentement, 

4004, — La femme ne peut, pendant le mariage, sans 
autorisation de la Cour, céder directement ou indirectement 
ni en aucune façon restreindre les droits que la loi ou le 
contrat de mariage lui confèrent en vue de la conservation et 
de la restitution de la dot mobilière et immobilière, ou de la 
valeur des meubles aliénés, contre le mari ou toute autre 
personne obligée. 

LaOourpeut accorder cette autorisation dans le cas où 
elle peut l'accorder pour l'aliénation ou Thypothèque des 
immeubles dotaux, 

i005, — Mais en cas de partage d'immeubles tous hypo- 
théqués pour la sûreté de la dot, il est permis à la femme 
d'un copartageant de restreindre, sans autorisation de la 
Cour, son hypothèque à la part revenant à son mari, comme 
aussi de consentir au transfert sur cette part de l'hypothè- 
que spéciale qui grèverait le fonds compris dans le lot d'un 
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autre copartageant, à conditioDs dans Tun et T autre cas, que 
la part du mari présente une garantie suiïïsantc, 

La femme quij dans les cas prévus ci-dessus, refuserait la 
réduction ou le transfert de 1 hypothèque, peut y être con- 
trainte par décision de la Cour compétente, à la demande de 
tout co partageant intéressé, 

4006. — Les dispositions concernant rinaliénabilité des 
immeubles dotaux et des droits mentionnés dans l'article 
IÛÛ4 sont applicables en cas de séparation de bi entî< 

Elles cessent de Têtre à la dissolution du mariage, 

1007, — Néanmoins, même après la dissolution du ma- 
riage, les créanciers n"ont pas d'yctiou sur les immeubles 
dotaux ou sur leurs fruits, pour l'exécution des ohligalions 
contTactées par la femme sans autorisation de la Cour, dans 
les cas où cette autorisation est nécessaire- 

Tl en est de même à Têtard des deniers ou autres objets 
qui, à la dissolution du mariage i seraient dus ou payés par 
le mari ou ses héritiers, à la femme ou à ses héritiers, en 
restitution de la dot. 

SfiCTiûN rv. -- De la reatitittion d« la dot. 

1008, — Après la dissolution du mariage, si la dot con- 
siste en immeubles, ou en meuhlea non estimés par le contrat 
de mariage, ou bien mis à prix, avec déclaration que Festi- 
niation n'en ôte pas la propriété à la femme, le mari ou ses 
héritiers peuvent être contraints à la restituer sans délai, 
sans préjudice du droit de rétention pour les causes mention- 
nées dans larticle 970.^ Civ, /"r., 156^, 

Il y a lieu à application des dispositions de rarticle sui- 
vantj lorsque le mari est tenu de restituer la valeur des 
meubles vendus. 

1009, — Si la dot consiste en une somme d argent, ou en 
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meubles mis à prix par le contrat, mais sans déclaration que 
1 estimation n*en ôte pas la propriété à la femme, le mari ou 
ses héritiers ne peuvent être contraints à la restituer qu'un 
an après la dissolution du mariage, pourvu qu'ils possèdent 
des immeubles suffisants pour garantir cette restitution, ou 
qu'ils donnent à cet effet bonne et valable caution, ou toute 
autre garantie. — Civ. fr,, 1565. 

Si la restitution doit être faite non par le mari, mais par 
ses héritiers ou par d'autres personnes, ceux-ci peuvent pro- 
fiter du délai ci-dessus, mais ils sont de plein droit tenus de 
payer à la femme ou à ses héritiers les intérêts au taux de 
quatre pour cent, à compter du jour de la dissolution du 
mariage. 

1010. — Si les meubles dont la propriété reste à la femme 
ont dépéri par l'usage et sans la faute du mari, il ne sera 
tenu de rendre que ceux qui resteront et dans l'état où ils se 
trouveront. — Civ. fr., 1566, § 1. 

Il en est de même des vêtements et autres objets destinés 
à l'usage privé des époux, bien qu'ils aient été mis à prix sans 
déclaration que l'estimation n'en ôte pas la propriété à la 
femme. 

1011. — La femme pourra retirer les linges, hardes, 
bijoux d'or et d'argentet joyaux à son usage, lors même qu'ils* 
seraient la propriété du mari ; mais, dans ce cas, elle doit en 
payer la valeur suivant estimation, ou l'imputer sur sa 
créance. 

Ce droit n'appartient aux héritiers de la femme que lors- 
qu'elle est propriétaire des objets ci-dessus énumérés — Civ. 
fr.,1566,l2,D. 

1012. — Si la dot comprend des obligations ou constitu- 
tions de rente sans estimation, ou avec estimation et déclara- 
tion que la propriété n'en est pas ôtée à la femme, et qu'elles 
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aient péri ou souffert des retranchements sans la faute du 
mari, il n'en sera point tenu, et il en ffera quitte en restituant 
les contrats. — Civ. fr,, 1567. 

Mais si les obligations ou constitutions de rente ont été don- 
nées en dot avec estimation et sans la déclaration dont il est 
parlé ci-dessus, le mari, en cas de perte ou de retranchements, 
est tenu à la restitution de la valeur entière- 
La simple énonciation de la somme ne vaut pas estimation. 

1013. — Si un usufruit a été constitué en dot, le luari on 
ses héritiers ne sont obligés, à la dissolution du mariage, que 
de restituer le droit d'usufruit, et non les fruits échus durant 
le mariage. — Civ, fr,, 1568. 

1014. — A défaut de convention contraire, le mari ou ses 
héritiers ne sont pas tenus de restituer le prix des aliments 
fournis à la famille, en exécution d'une clause du contrat de 
mariage. 

1015. — Il en est de même des legs de mariage, lorsque 
leur restitution n'est pas prévue par une clause de l'acte qui 
constitue les legs. 

1016. — Si le mariage a duré dix ans depuis l'échéance 
des termes pris pour le paiement de la dot, la femme ou ses 
héritiers pourront la répéter contre le mari après la dissolu- 
tion du mariage, sans être tenus de prouver qu'il Fa reçue, à 
moins qu'il ne justifie de diligences inutilement par lui fai- 
tes pour s'en procurer le paiement, ou que le défaut de paie- 
ment ne résulte d'autres preuves. — Civ, ji\j 1d69^ 

Cette disposition est également applicable dans le cas où 
la dot a été constituée par la femme elle-même, 

1017. — Si le mariage est dissous par la mort de la femme, 
le mari peut déduire de la dot qu'il doit r^^stituer les Irais 
funéraires et de la dernière maladie. 

1018. — A la dissolution du mariage, les fruits de la dot, 
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qu'elle consiste en immeubles, en argent, ou en un droit 
d'usufruit, se partagent entre le mari et la femme ou leurs 
héritiers, à proportion du temps qu'il a duré pendant la 
dernière année. 

L'année commence à partir de l'anniversaire de la célébra- 
tion du mariage. — Civ. fr., 1571^ D. 

1019. — Le père et les autres ascendants ne sont tenus à la 
restitution de la dot de la femme de leur descendant que 
lorsqu'ils s'y sont expressément obligés et que la dot a été 
versée entre leurs mains. 

Dans ce dernier cas, le père ou l'ascendant est tenu à la 
restitution solidairement avec le fils ou le descendant. 

1020. — Le père ou autre ascendant auquel la dot a été 
payée n'est pas tenu de la verser au fils ou descendant, sans 
le consentement de ceux qui l'ont constituée. 

Mais lorsque ce consentement a été donné et que le verse- 
ment a été effectué, le père ou Tascendant ne sont plus res- 
ponsables de la restitution de la dot. 

Chapitre IL — Dudoudiire. 

1021. — Le douaire est une somme d'argent que le mari 
s'oblige à payer à sa femme, pour qu'elle en jouisse en cas 
qu'elle lui survive. 

A défaut de conventions contraires, il y a présomption que 
le douaire a été promis ; et, dans ce cas, il appartient à la 
Cour d'en fixer le montant, eu égard aux ressources du 
mari, et sans qu'il puisse excéder la somme de deux cents 
livres sterling. 

1022. — La présomption de la promesse du douaire existe 
en faveur de la femme même pour son second mariage et les 
suivants. 
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1023. — La femme ne peut pendant le mariage, sans auto- 
risation de la Cour, ni directement ni indirectement, engager, 
réduire, affaiblir, en aucune façon, les droits que la loi ou le 
contrat lui confèrent au sujet du douaire. 

Chapitre III. — De la communauté des acquêts. 

1024. — Le mariage célébré dans ces îles entraîne de plein 
droit, à défaut de conventions contraires constatées par acte 
public, la communauté d'acquêts entre les époux. 

Il en est de même des biens que les époux, dont le mariage 
a été célébré à l'étranger, ont acquis depuis leur établisse- 
ment dans ces îles, 

1025. — Après la célébration du mariage, les époux peu- 
vent, avec l'autorisation de la Cour, établir la communauté 
d'acquêts exclue par le contrat de mariage ou tout autre acte; 
ou bien la faire cesser, quand elle a été établie par le con- 
trat de mariage ou qu'elle résulte des dispositions de la loi; 
ils peuvent encore en modifier les conditions. — Civ. fr,; 
1395, D. 

1026. — L'administration des acquêts appartient au mari 
qui peut en disposer comme de ses biens propres, au regard 
des tiers. 

Est nulle toute convention directement ou indirectement 
contraire à cette disposition. 

1027. — Les époux peuvent valablement convenir que les 
acquêts leur appartiendront par parts inégales, ou qu'ils de- 
viendront la propriété exclusive du survivant, ou bien qu'en 
cas de prédécès de l'un d'eux, les acquêts seront attribués 
en partie au survivant et en partie aux héritiers du défunt, 
et en entier au survivant, si c'est l'autre époux qui meurt 
le premier. 



L 
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A défaut de conventions contraires, il y aura lieu d'appli- 
quer les règles suivantes. 

1028. — Le droit de chacun des époux à la communauté 
d'acquêts prend naissance le jour de la célébration du ma- 
riage et finit à la dissolution, sans préjudice des autres dis- 
positions de la loi. 

1029. — La communauté d'acquêts comprend : 

1* Tout ce que chacun des époux acquiert par son travail 
ou par son industrie ; 

2* Les fruits des biens de chacun des époux, y compris 
ceux des biens dotaux ou soumis à fidéicommis, qu'ils fus- 
sent possédés avant le mariage, ou qu'ils proviennent de 
succession, donation ou de tout autre titre, pourvu qu'ils 
n'aient pas été donnés ou légués sous condition que leurs 
fruits ne feraient pas partie des acquêts ; 

3** Le pécule profectice et l'usufruit du pécule adventice (1) 
qui adviendraient à l'un des époux ; 

4** Toutes choses achetées, alors même que l'acquisition 
en a été faite au nom d'un seul des époux ; 

5** Les choses achetées ou appartenant à l'un des époux 
avant le mariage, et celles qui lui sont advenues, depuis la 
célébration, par donation, succession ou tout autre titre, 
alors même que l'acquisition a été faite au nom d'un seul des 
époux, sous réserve de son droit d'en prélever le prix; 

6** La partie du trésor que la loi attribue à l'inventeur, que 
le trésor ait été trouvé dans le fonds de l'époux qui l'a dé- 
couvert, dans le fonds de l'autre époux ou dans celui d'un 
tiers. 



(1) Le pécule profectice se compose des biens donnés à Tenfant par son 
père, et le pécule adventice comprend les biens provenant de la succes- 
sion de la mère, ou de dons faits par la mère et les ascendants maternels. 
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La partie du trésor revenant au propriétaire du fonds, reste 
en entier à celui des époux dans le fonds duquel le trésor a 
été découvert. 

1030. — A défaut de preuve contraire, tout ce que les 
époux possèdent, ou Vun d'eux, est présumé acquêt* 

Mais ne sont pas acquêts les clioses dont Tun des époux 
serait propriétaire en vertu d'un titre antérieur au mariage, 
bien que la possession n'ait commencé qu'après la célébra- 
tion. 

1031, — Les acquêts, déduction faite des dettes, appartien- 
nent par égale part aux époux, qui supportent les pertes dans 
la même proportion. 

Cependant la femme ne contribue pas aux pertes au-delà 
de sa part des acquêts, 

i032. — Le mari n'est pas responsable de sa niauvaise 
administration des acquêts, lorsqu'il n'est pas établi qu'il 
ne gère mal que dans le but de nuire à sa femme ; celle-ci a 
d'ailleurs te droit de demander la séparation de biens quand 
il y a lieu, selon les dispositions du chapitre iv du présent 
titre. 

1033. — Le mari qui a disposé des acquêts à titre gratuit, 
pour autre cause que rétablissement des enfants communs, 
est tenu a récompense envers la femme. 

Cette disposition n'est pas applicable aux dons qui sont 
de valeur modique par rapport k la situation du mari. 

1034, — 11 est également tenu à récompense pour toute 
aliénation à titre onéreux, faiLe dans son intérêt particulier 
et au préjudice de la femme. 

1035i — Si le mari dispose des acquêts par testament, la 
disposition est valable poun^u que la femme soit récompen- 
sée de la part à laquelle elle a droit. 

1036, — Toutes les dettes contractées par le mari pendant 
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le mariage» même celles provenant de fidéjussions, sont à la 
charge de la communauté, à moins qu elles niaient été con- 
tractées pour rendre libres les biens propres du mari, ou 
pour augmenter leur valeur. 

Sont également exceptées les sommes dues, k titre de 
réparations civiles^ par suite de délits. 

1037. — Les dettes contractées par la femme du consente- 
ment du mari, ou dans le commerce qu'il Ta autorisée k 
exercer, sont à la charge de la communauté. 

Celles contractées par la femme avec Tautorisation de la 
Cour, mais sans le consentement du mari, ne restent à la 
charge de la communauté que lorsqu'elles ont eu pour cause 
les besoins de la Tarn il le ou rétablissement des enfanta com- 
muns, pendant que le mari était abeent ou incapable de don- 
ner son consentement- 

1038. — La communauté est tenue des réparations ordi- 
naires des biens que chacun des époux possède et dont les 
fruits font partie des acquêts, 

1039. ^ Le mari a radministration des biens parapher- 
naux dont les fruits, conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 10'29, doivent faire partie des acquêts. 

+ 

Chapitre I V^ — De la séparaton de biens, 

1040. — Si la dot est mise en péril, ou si le désordre des 
affaires du mari donne lieu de craindre que ses biens ne suf- 
fisent pas à remplir les droits de la femme, celle-ci peut, 
même sans autorisation du mari ou de la Cour, demander la 
séparation de ses biens dotaux d'avec ceux du mari, ainsi 
que la garantie du douaire qui lui serait du, ou, suivant le 
cas, la séparation d'autant de biens du mari qu il est néces- 
saire pour garantir la dot et le douaire, — Ciu. fr.^ 1563 , jD. 
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1041. — La séparation de biens entraîne, sur la demande 
de la femme, la dissolution de la communauté' d'acquêts, 
«lors même que celle-ci ait été établie par contrat; elle peut 
même être demandée par la femme, aux seules fins de cette 
dissolution) dans les cas prévus par Farticle précédent. 

1042. — La Cour peut, à la requête de la femme, ordonner 
que la demande de séparation de biens soît publiée dans la 
Gazette du Gouvernement par un avis signé du Registra- 
teur ; dans ce cas, la décision qui prononce la séparation pro- 
duira efîet à compter du jour de la publication, — Civ^ fr.^ 
i445, D. 

1043p — La garantie de la dot s'eiïectue par TafTectation, 
au profit de la femme, des biens immobiliers du mari, et de 
ses biens mobiliers, si les premiers sont insuflisants. 

Dans ce dernier cas, la Cour peut, selon les eirconstances, 
ordonner que les meubles soient vendus en tout ou en partie, 
et que le produit soit employé comme dotal, de la manière 
qu'elle déterminera. 

1044. — La femme qui a obtenu la séparation de biens, 
prend Tadministration et la jouissance de ses biens dotaux 
ou de ceux qui lui ont été affectés en garantie de la dot ; elle 
peut ester en justice pour tout ce qui concerne cette admi- 
nistration, — Civ. fr^i 'Wi9, £), 

Elle doit contribuer aux dépenses de la famille et à celles 
de l'éducation des enfants communs. 

Les dispositions de ]' article 1018 sont applicables en ma- 
tière de séparation de biens. 

1045* — Les biens afYectés à la garantie du douaire seront 
administrés par la femme, par le mari, ou par un tiers, selon 
ce que la Cour aura ordonné, d' adirés les circonstances. 

Mais les fruits de ces biens appartiendront au mari, pen- 
dant le mariage. 
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1046. — Lorsque le patrimoine du mari ne contient pas 
des biens sufQsants pour composer raffectation de garantie 
de la dot et du douaire, la femme a une action contre les 
tiers détenteurs, de même qu après la dissolution du mariage, 
pour la restitution de la dot et le paiement du douaire. 

^lais celui qui est en possession en vertu d'une convention, 
peut être autorisé à retenir le Tonds, moyennant paiement à 
la femme des intérêts de la dot, pendant la séparation. 

Si, au lieu d'abandonner le fonds ou de payer les intérêts, 
i) verse une somme équivalente à la dot et au douaire, la 
Cour en déterminera l'emploi, 

1047. — La restitution des biens dotaux et raffectation des 
biens du mari pour la garantie de la dot et du douaire, 
sont nulles si elles ne sont pas faites par acte public ; elles 
n'ont d'efTet contre les tiers qu'à compter du jour où l'acte a 
été inscrit sur le Registre public, 

4048, — Les créanciers particuliers de la femme ne peu- 
vent demander la séparation de biens, 

d049. — Les créanciers du mari peuvent s'opposer à la 
décision de la Cour prononçant la séparation, même exécu- 
tée, lorsqu'elle a été faite en fraude de leurs droits. 

Chapitre V. — Des biens paraphemaio;, 

1050p — Tous les biens de la femme qui n'ont pas été con- 
stitués en dot, sont parapbernaux ou extradotaux. — Civ^ fr,, 
1574. 

Lorsqu'il n'y aura pas communauté d'acquêts, ou qu'il sera 
intervenu une convention dérogeant aux dispositions de Tar- 
ticle 1039, il sera fait application des articles suivants du 
présent chapitre. ^ 

1051. — Si tous les biens de la femme sont pàraphernaux, 
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et s'il n'y a pas de convention dans le contrat pour lui faire 
supporter une portion des charges du mariage, la femme y 
contribue jusqu'à concurrence du tiers de ses revenus, — 
Clv, fr., I51n. 

1052. — La femme a Tadministration et la jouissance de 
ses hiens paraphernaux. ^Ciw fr-, 1516. 

1053. ^ Maig elle ne peut les aUéner ni les hypothéquer, 
ni paraître en jugement à raison desdîts biens^ même si la 
cause concerne radministratioii, sans le consentement du 
martj ou, à son refus, sans la permission de la Cour, sous 
réserve, en cas de séparation, des autres dispositions de la 
loi.— Cir.fr., 1576, §2. 

1054. — Le mari est responsable du défaut d'emploi du 
prix des biens vendus ou des capitaux encaissés, en sa pré- 
sence et avec son consentennent par la femme, lorsqu'il ne 
prouve pas qu'elle les a conservés ou qu'elle en a disposé. 

Mais il n*est pas tenu de garantir Tutilité de l'emploi, lors* 
qu'il n*apas été fait par lui-même, sans le consentement de 
la femme, 

1055. — Si la femme donne sa procuration au mari pour 
administrer ses biens paraphernaux, avec charge de lui ren- 
dre compte des fruits, il sera tenu vis-à-vis d'elle comme 
tout mandataire. — Civ. fr^, 1577. 

1056. — Si le mari a joui des biens paraphernaux de sa 
femme sans înandat, et néanmoins sans opposition de sa 
partj lui ou ses héritiers ne sont tenus à la dissolution du 
mariage, ou à la première demande de la femme, qu'à la repré- 
sentation des fruits existants, et ils ne sont point comptables 
de ceux qui ont été consommes jusqu'alors. — Civ. fr.^i^lB. 

Il en est de même lorsque le mari a joui des biens avec 
mandatj mais sans la condition expresse de rendre compte 
des fruits. 
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1057. — Si le mari r joui des biens parapheriiaux malgré 
Topposition de la femme, il est comptable envers elle de tous 
les fruits, tant existants que consommés. — Cîv, fr., 1579. 

1058. — Le mari qui jouit des biens paraphernaux a les 
mêmes obligations et le.s mêmes droits que ceux que lui im- 
posent et lui confèrent les articles 068, 969, 970 et 971 , en ce 
qui concerne les biens dotaux. 

1059. — Les dispositions des articles 1055, 1056, 1057 et 
1058 s'appliquent égnlement au cas où la femme a eu Tadmi- 
nistration et la jouissance des biens du marL 

TITRE XIV: — Des donations. 
Chapitre prbiîibh. — Dispositions générales. 

1497. — La loi n'admet que la donation entre vifs; elle 
consiste en un contrat par lequel le donateur transfi^re irré- 
vocablement et gratuitement une chose au donataire qui 
Taccepte. — Civ, fr., 894. 

Est nulle la donation dans laquelle le donateur s'est résen^é 
la faculté de la révoquer ou de la modifier^ en dehors des cas 
expressément prévus par la présente ordonnance. 

1498. — Est considérée comme donation la libéralité faite 
par reconnaissance, ou en raison des mérites du donataire, 
ou pour rémunération spéciale de services pour lesquels le 
donataire n'a pas d'action, comme aussi celle par laquelle 
quelque charge lui est imposée, sauf les dispositions de 
l'article suivant. 

1499. — Si la libéralité est faite en vue de rémunérer des 
services pour lesquels le donataire a une action, les règles 
particulières aux donations ne lui sont applicables que lors- 
que la valeur de la chose donnée excède de plus de moitié 
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rimportance des services rendus^ et eu égard seulement k 
cet escédent. 

1500. — Elles ne Kont pas applicables à la donation oné- 
reuse, à moins que la valeur de la chose donnée excède de 
plus de moitié celle des charges imposées au donataire, et 
eu égard seulement à cet excédent- 

1501. — La donation ne peut comprendre que les ï)lenâ 
présents du donateur. 

Si elle comprend des biens à veniti elle est nulle quant à 
ceux-ci. 

Cette disposition ne s'applique pas aux donations qui font 
l'objet des chapitres y et vi du présent titre. 

Ohapitïie ÏL — De la, csipacité de disposer 
et de recevoir par donation. 

1502. — Peuvent disposer et recevoir par donation tous 
ceux que le présent titre n'en déclare pas incapables, sans 
préjudice des dispositions de l'Ordonnance n** xxiîi du25juin 
1822. 

1503p — Ne peuvent disposer par donation : 

1° Ceux qui, d'après l'article 295, n^M, 2, 3 et 4, ne 
peuvent tester ; 

2^ Le prodigue, à moins qu'il ne soit autorisé par la Cour, 
qui a ordonné l'interdiction ; 

3" Le mineur, à l'exception du cas de contrat de mariage, 
ainsi qu*il résulte de l'article 1568 ; 

4" La femme mariée, sans le consentement du mari, ou 
sans l'autorisation de la Oour de juridiction gracieuse, si le 
mari est absent, mineur, aliéné ou interdit, ou qu'il refuse 
son consentement sans motif légitime ; 

5** La femme non mariée, bien que majeure, sans le con- 
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lentement de son père, ou sans rautorisation de la Cour de 
juridiction gracieuse, si le père est mort, absent, aliéné ou 
interdit, ou qu'il refuse son consentement sans motif 
légitime ; 

6* Ceux qui ont soixante-dix ans accomplis, à moins d*être 
autorisés par la Cour. 

Uincapaciiê de la femme non mariée et des vieillards âgés 
de plus de soixante-dix ans, n'est relative qu'aux donations 
dont la valeur excède cinquante livres sterling. m 

1504. — La donation faite par un incapable est nulle, bien 
que l'incapacité ait cessé avant Tëpoque où la donation doit 
recevoir son eiïet. 

1505. — Ne peuvent recevoir par donation ceux qui n'étaient 
pas conçus, soit au moment où elle a été faite^ soit à l'épotiuc 
où s'est réalisée la condition suspensive dont elle dépendait. 

Cette disposition ne s'applique ni aux enfants immédiats 
d'une personne déterminée, vivante au moment de la dona- 
tion, ni aux appelés à jouir de fondations, 

1506* — Sont également incapables de recevoir par dona- 
tion ceux qui ne sont pas nés viables* 

Dans le doute, sont présumés viables les enfants nés 
vivants. 

1507. — Ne peuvent recevoir par donation plus qu'il ne 
peut leur être laissé par testament, conformément aux dispo- 
sitions des articles 300, 301, 30S et 309 : 

1" Les enfants naturels du donateur ; 

2° Son conjoint ; 

3^ Res enfants issus d'un second mariage ou des suivants ; 

4" Les membres des ordres monastiques et des corpora- 
jf tions religieuses régulières, après qu'ils ont prononcé leurs 

vœux. 
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1508, — Les dispositions de rarlicle 307, sur l'incapacité 
du tuteur ou curateur, sont applicables aux donations, 

1509, — La donation faite au profit d'un incapable^ qu*elle 
soit dëguisL^e sous la forme d\in contrat onéreux, ou faite 
sous le nom dp personnes interposées, est nuîle, en tout ou en 
partie, selon la nature de Tincapaciti. — Civ. fr^, Otî, g 1". 

1510, — Sont réputées personnes interposées, selon les cas, 
le pcrejla mère^ les enfants, les descendants, et Tépoux de la 
personne incapable. ~ Civ. fr^j 9ii^ § 5. 

Cette disposition ne s'applique pas aux père et mère des 
personnes mentionnées sous le n* 4 de Tarticle 1507. 

1511, ^^ La donation faite soit au notaire qui a reçu Tacte, 
soit à sa femme, soit à l'un de ses parents ou alliés jusqu'au 
troisième degré inclusivement, peut être annulée à la de- 
mande du donateur ou de ses héritiers, tant qu'elle nVat pas 
exécutée. 

Chapitre ÏIL — De fa forme et des effets des donstHons. 

1512, — La donation doit être faite par acte public, sous 
peine de nullité. ^ Civ. fr.^ Mi, 

Mais cette disposition ne s'applique pas aux dons manuels 
de numéraire, d'objets mobiliers corporels ou de titres au 
porteur, lorsque la somme ou la valeur est modique par rap- 
port à la situation des personnes et aux autres circonstances. 

Elle n'est en outre pas applicable aux renonciations gra- 
tuites aux droits, aux cessions de créances ou de titres négo- 
ciables, aux remises de dettes^ aux stipulations faites en fa- 
veur de tiers dans les cas prévus par les articles 705, 706 et 
1464, sauf les dispositions desdits articles ou de tous autres 
textes déterminant la forme de ces actes^ bien qu'elle concerne 
des conventions à titre onéreux. 
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1513. — La donation n*enga^era le donateur et Reproduira 
aucun effet, que du jour qu'elle aura été expressément ou ta- 
eitement acceptée. 

Quatid il s'agira d'immeubles, racceptation sera faite dans 
Tacte même de donation ou dans un autre acte public, SQua 
peine de nullité, — Civ, fr., 932, D- 

15H, — Pendant la vie du donateur^ la donation peut être 
acceptée à toute époque, tant qu'elle n'a pas été révoquée. 

1515. — L'acceptation faite après le décès du donateur ne 
peut produire effet que dans les cas suivants : 

î* Lorsque le donateur s'était réservé Tusage ou Tusufruit 
de la chose donnée pendant sa vie; 

2** Lorsque l'exécution de la donation ne devait avoir lieu 
qu*après la mort du donateur ; 

3** Lorsque le donateur décède dans les trois mois à comp- 
ter du jour de la donation* 

Dans chacun de ces cas, le donataire peut valablement^ 
jusqu'à Texpiration d'un délai que la Cour fixera^ à la de- 
mande de toute partie intéressée, accepter la donation qui 
n'aura pas été révoquée. Ce délai ne peut excéder un mois ] 
cependant la Cour peut, pour motif légitime, le proroger d'un 
autre mois. 

1516. — L'acceptation faite par des héritiers ou des créan- 
ciers du donataire, est sans effet. 

1517* — La femme mariée ne peut accepter une donation 
sans le consentement du mari, ou Tautorisation de la Cour, 
si le mari est absent^ mineur, aliéné ou interdit, ou s'il re- 
fuse son consentement sans motif légitime- — Civ, fr,, 93^i. 

1518. — La donation acceptée sans le consentement du 
mari ou l'autorisation de la Cour, ne peut être annulée qu'à 
la demande de la donataire ou de son mari ; et cette demande 
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doit être présentée dans les deux ans] qui suivent le jour de 

racceptation. 

1519, — La donation faite à un mineur peut être acceptée 
pour lui, soit par son père soit par sa mère, comme aussi, et 
de leur vivant, par tout autre ascendant des lignes pater- 
nelle et maternelle. 

Si la donation est faite par l'un des père et mère ou ascen- 
dants» elle peut être acceptée par l'un des autres. 

Mais si le père est vivant, présent, majeur, ni interdit, ai 
aliène, la mère et les ascendants ne peuvent accepter qu'avec 
Fautorisation de la Cour, " 

Si la donation est faite par le père et la mère^ la Cour peut 
autoriser le mineur à accepter lui-même, ou désigner quel- 
qu'un qui acceptera pour lui, — Civ. fr,^ 935, 

1520, — La disposition de rarticle précédent est également 
applicable lorsque le donataire est un enfant naturel, reconnu 
soit dans 1 acte d'acceptation ou par un autre acte, soit légi- 
timé par décret de la Cour- 

1521, — Si le donataire est placé sous l'autorité d'un tu- 
teur ou d'un curateur, la donation doit être acceptée par eux, 
avec rautorisation de la Cour, — Civ^ fr,, 935. 

1522, — Dans les cas prévus par les trois articles précé- 
dents, la donation ne peut être annulée pour défaut d'autori- 
sation de la Cour, qu'à la demande du donataire ; la demande 
doit Être présentée dans les deux années à compter du jour 
où il a atteint sa majorité, ou du jour où ont pris iin soit la 
tutelle, soit la curatelle, 

1523, — Sij dans les cas prévus par les articles 1519, 1520 
et 1521, les père et mère, l'ascendant légitime, le tuteur ou 
le curateur négligent ou refusent^ sans motif légitime, d'ac- 
cepter la succession j la Cour, à la demande de toute per- 
sonne^ nommera un tuteur ati hoc. 
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Il en est de même lorsque celui qui fait la demande dé- 
clare, 80U8 serment j ignorer si les père et mère ou ascen- 
dants légitimes sont vivants^ ou en quel lieu ils se trouvent^ 
ot que la Cour estime que la donation procurera un avantage 
au mineur. 

1524. — Le mineur qui n'est pas soumis à la puissance pa- 
ternelle ni pourvu d'un tuteur, peut valablement accepter la 
donation, s'il a accompli sa quatorzième année, sous réserve 
de son action en rescision, aeloo les dispositions de Farticle 
675. (1) 

1525, — Le mari qui a donné son consentement à Taccep- 
tatiou de la femme et celui qui a régulièrement accepté pour 
autruij sont tenus de faire procéder à l'inscription sur le Re- 
gistre public^ quand il y a lieu, selon la forme et aux fins 
prévues par Tartiele 702. (2) 

L'inscription peut également être faite ^ soit à la demande 
du notaire qui a reçu Tacte de donation ou d'acceptation, soit 
à la demande du donataire, quel qu'il soit et sans qu il soit 
besoin d'autorisation, — Ciu, fr., 940- 

1526- — Les femmes mariées^ les mineurs, tous autres do- 
nataires ne seront point restitués contre le défaut d'accep- 
tation ou d'inscription des donations, sauf le recours que la 
loi réserve au donataire contre la personne qui était tenue 
d'accepter pour lui ou de requérir Tinscription et dans le cas 
même où elle serait insolvable. — Civ. fr,^ 9^2. 



(1] 676. Voir litre iv, Dca oblige tiens ; ChapjU'e i*S secUoo i", ^ i"i 
De la capacilc de» parties conimciAntes. 

(3) 7U2» Les actes Lratislatifs de propriété d^objets immobilier:^ ou d**u- 
Uus divita »ar ces objets, Qe sont opposables aux tiei's qu'après leur in- 
striptiûii au bureau du neçietraleur public, aui vanl les dispositions de l'ar- 
Ucle 26. 

Si la vente a été faite ans âuchèree, le bordereau d'inseriplion sera si- 
iciié |iar le RcgistraLeui' de la Cour qui a procédé à ladjudicalitin. 
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1527, — Les donations en vue d'un mariage déternfiiné, 
faites, avant sa célébration^ soit par les futurs époux entre 
eux, soit en leur faveur ou en celle de leur postérité par des 
tiers, ne peuvent être attaquées pour défaut d'acceptation, 

1528, — L'article précédent est également applicable aux 
donations faites entre époux au cours du mariage. 

1529, — Le donateur peut stipuler le retour de la chose 
donnée, dans le cas où 11 aurait des enfants d'un mariage con- 
tracté soit avant, soit après la donation, nonobstant la dispo- 
sition deTarticle 762. (I) 

1530, — Le donataire n'est pas tenu au paiement des dettes 
du donateur, quand la donation ne Vy assujettit pas^ sous ré- 
serve du droit conféré aux créanciers par Tarticle 850 et de 
l'action hypothécaire, lorsqu'il y a lieu. (Hj 

1531, — Sera nulle la donation faite sous la condition d'ac- 
quitter d autres dettes ou charges que celles qui existaient à 
Tépoque de la donation, ou qui seraient exprimées soit dans 
Lacté de donation, soit dans Tétat qui devrait y être annexé- 

1532, — Dans les cas prévus par le précédent article, si 
les dettes et les ciiarges ne sont pas exprimées dans l'acte de 
donation ou dans Tétat y annexé, le donataire n'est pas tenu 



(1) 7t>2. L'obligation est nuUe Jorsqu'eUe est contractée âous luie con- 
dition qui la fait dépendre uniquemeitt d& la volonté de celui qui s'est 
oblige. 

(3) 850. Les créanciers peuvent en leur nom persanDci attaquer les actei 
faits par leur diâbiteur en fraude de leun dix^its, sauf au défendeur T excep- 
tion dâ la KECUSSLon {sic dans les textes italien et anglais). 

S'il a'agit d'actea à titre onéreux, ïes créaiiciei-sdoivcntpj'ouver la fraude 
des deux parties contractantes, et il suiDt de prouver celle dti débiteur, s'il 
s^atfit d'actes à titre gratuit. 

L'action des ciéanciera ne peut Hvc e sereine contre les mineure* qu'à 
concurrence de ce dont ceux-ci ont profite, sous réserve de toutes autre» 
actions contre les tuteurs qui auraient pai ticlpé à la t'raude< 
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au-delà de la valeur de la chose donnée, a moins qu'il ne se 
soit expressément obligé, quelle que BOit rimportance des 

dettes et charges. 

1533* — La donation de tous ou d'une partie des biens pré* 
senti* est présumée^ à moins de preuve contraire, faite bous 
réserve de déduire, avant l abandon ou la délivrance des 
biens^ la somme des dettes du donateur, existantes au mo^ 
ment de la donation, et proportionnellement à sa quotité. 

Il ny a plus Heu à déduction après Tabandon ou la déli- 
vrance des biens, saut l'action des créanciers rappelée dana 
larticle 1530, 

1534, — Le donataire est tenu, à concurrence des fruits de 
la chose donnée, de fournir des aliments au donateur tombé 
dans Tindigence, à condition qu'il soit en possession de la 
chose donnée ou de sa valeur, et qu'il ne soit pas indigent 
lui-même. S il possède ta chose, mais qu'elle ne produise pas 
de fruits, ce sont les intérêts do sa valeur^ suivant estimation, 
qui servent de base à Tobligation, 

Entre plusieurs donataires, le plus ancien en date n'est 
tenu de l'obligation que lorsque ceux fournis par celui qui le 
suit ne sont pas sufllsants, 

11 y a lieu de faire application de la disposition du présent 
article même dans le cas où le donateur a des parents ou des 
alliés assujettis à l'obligation de lui fournir des aliments et 
qu'ils sont en état de le faire, 

1535. — En cas que le donateur se soit réservé la faculté 
de disposer d un elîet compris dans la donation, ou d'une 
somme fixe sur les biens donnés, s'il meurt sans en avoir dis- 
posé, ledit elîet ou ladite somme appartiendra au donataire, 
à moins que celui-ci ait empêché le donateur d'en disposer, 
ou à moins de déclaration contraire exprimée dans Tac te de 
donation. ^Cw. fi\, ^46, D. 



Digitized by LjOOQIC 



ïT^gS^'^':.:^ 



DES DONATIONS 193 

1536. — Si le donateur a excepté de la donation un objet 
pour en disposer, et qu'il n'en ait disposé ni par acte entre 
vifs ni par testament, cet objet appartiendra à ses héritiers, 
à moins qu'il n'ait expressément déclaré le contraire dans 
l'acte de donation. 

1537. — Les fîdéicommis sont prohibés pour les donations 
comme pour les testaments, et les dispositions des articles 
27, 434, 455, 456, 457, 458 et 459 sont également applicables 
aux donations. 

1538. — II est permis au donateur de faire la réserve à son 
profit de l'usufruit de la chose donnée. — Civ. fr,, 9h9. 

1539. — Lorsque la donation d'effets mobiliers aura été 
faite avec réserve d'usufruit, le donataire aura, à l'expiration 
de l'usufruit, contre le donateur ou ses héritiers, en ce qui 
concerne la restitution, les droits conférés au propriétaire par 
les dispositions du titre m de la 1**® partie. — Civ. fr.^ 950. 

1540. — Le donateur pourra stipuler, à son profit et au 
profit de ses héritiers, le droit de retour des objets donnés, 
pour le cas du prédécès du donataire sans postérité. 

Il pourra également stipuler ce droit, soit pour le cas du 
prédécès du donataire seul, soit pour le cas du prédécès du 
donataire et de ses descendants ; mais ce droit ne pourra être 
stipulé qu'au profit du donateur seul. — Civ. fr., 951. 

1541. — L'effet du droit de retour sera de résoudre toutes 
les aliénations des biens donnés, et de faire revenir ces biens 
au donateur, francs et quittes de toutes charges et hypothè- 
ques, sauf néanmoins l'hypothèque de la dot et du douaire, 
si les autres biens de l'époux donataire ne suffisent pas, et 
dans le cas seulement où la donation lui aura été faite par le 
même contrat de mariage duquel résultent la constitution de 
dot ou la promesse de douaire. — Civ. fr., 952. 

1542. — Si la donation faite avec stipulation de retour est 

Lois maltaisbs M 
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en faveur de plusieurs personnes, la condition est réalisée par 
le prédécès de Tune d'elles ou de ses descendauts, suivant 
les cas prévus par l'article 1540, eu égard à sa pari, à laquelle 
seront applicables les dispositions de rarticle 1541, 

1543. — Le donateur n'est tenu à garantir le donataire 
contre Téviction des choses donnëeSj que dans les cas sui- 
vants : 

1** Lorsque la donation a été faite en considération du ma- 
riage ou pour constituer un patrimoine sacré ; 

2*" Lorsqu'il s'y est expressément engagé ; 

3° Lorsque l'éviction est la conséquence de dettes dont il 
était personnellement tenu ; 

4** Lorsqu'il a donné, de mauvaise foi, la chose d'autrui, 
pour obtenir du donataire qu'il donne, fasse ou ne fasse pas 
quelque chose ; 

5° Lorsqu'il a imposé' des charges ou qu'il a voulu rému- 
nérer des services pour lesquels le donataire avait une action 
contre lui, et que les charges et les services peuvent être éva- 
lués en argent; dans ce cas, il est tenu à la garantie jusqu'à 
concurrence de la valeur des charges ou des 3er\ùccs. 

1544. — Dans les cas prévus sous les numéros I^ ^, 3 et 4 
de l'article précédent, le donataire ne peut exiger que la va- 
leur de la chose à l'époque de la donation, sauf, dans te cas 
du numéro 4, qu'il ait soulïert un préjudice supérieur à la 
valeur de la chose et dont le donateur doit également l'in- 
demniser. 

Dans le cas du numéro 5, le donataire peut exiger l'équi- 
valent de la valeur des charges acquittées ou des services 
rendus, quelle qu'en soit la somme. 

1545. — Le donateur n'est pas tenu d'affranchir la chose 
donnée des servitudes ou autres charges qui la grèvent, sauf 
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le droit du donataire qui les ignorait, de renoncer dans Tan- 
née à compter du jour où il en a eu connaissance. 

Chapitre IV. — Des exceptions à la, règle de Virrévocabilité 
des donations. 

1546. — Les donations ne peuvent être révoquées que par 
l'effet de la condition résolutoire, expresse ou tacite, aux ter- 
mes des articles 772, 773, 774 et 775, et pour cause d'ingrati- 
tude. — Civ. fr,, 953. (1) 

1547. — Dans le cas de révocation par l'effet de la condition 
résolutoire, les biens rentreront dans les mains du donateur, 
libres de toutes charges et hypothèques du chef du dona- 
taire ; et le donateur aura contre les tiers détenteurs des 
immeubles donnés, tous les droits qu'il aurait contre le do- 
nataire lui-même. — Civ. fr., 954. 



(1) 772. La condition résolutoire est celle qui, lorsqu'elle s'accomplit, 
opère la révocation de l'obligation, et qui remet les choses au mér\ie èM 
que si l'obligation n'avait pas existé. 

Elle ne suspend point l'exécution de Tobligation : elle oblige seulement 
le créancier à restituer ce qu'il a reçu, dans le cas où l'événement prévu 
par la condition arrive. — Civ, fr,, 1183. 

lis. Si elle est expresse, son accomplissement entraîne de plein di'oit 
la résolution du contrat, et la Cour ne peut accorder un délai au défendeur. 

774. La condition résolutoire est toujours sous-entendue dans les con- 
trats bilatéraux, pour le cas où l'une des deux parties ne satisfera point â 
son obligation. 

Dans ce cas, sauf les dispositions spéciales à la vente, le contrat n'est 
point résolu de plein droit, et la Cour pourra accorder au défendeur un 
délai modéré, selon les circonstances. — Civ, fr., 1184, 

775. Lorsque la condition résolutoire, exprimée ou sous-entendue, 
s'accomplit par le défaut de l'une des deux parties de satisfaire à son en- 
gagement, la partie envers laquelle l'engagement n'a point été exécuté a le 
choix, ou de demander la résolution du contrat, ou de forcer lunlre à 
l'exécution de la convention, lorsqu'elle est possible. 

Dans les deux cas, le défendeur peut être condamné à des dommages - 
intérêts. — Civ, fr., 1184, 
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1548. — La donation ne pourra éira révoquée pour cause 
d'ingratitude que dans leg cas suivanls : 

1° Si le donataire a attenté à la vie du donateur^ ou s'il 
s'est rendu coupable envers lui de séviees ou injures graves ; 

2° S'il lui a, volontairement et avec l'intention de î'olîenser, 
causé un grave dommage k sa propriété ou nui dans ses 
intérêts ; 

3** S'il a refusé les aliments ou Tassistance peraonnelle 
dont le donateur avuit un besoin immédiat, et alors qu'il 
eût pu le faire sans beaucoup de gène, — Civ^ fr.^ 955^ D- 

1549. — La révocation de la donation pour cause d'ingra- 
titude n'aura jamais lieu de plein droit, — Cw. f7\, 956^ D, 

1550. — La renonciation au droit de révoquer la donation 
est nulle si elle est antérieure à Tévéneinent qui en permet 
l'exercice. 

1551. — La demande en révocation pour cause d'ingra- 
titude devra être formée dans Tannée, a compter du jour du 
fait imputé par le donateur au donataire, ou du jour que le 
fait aura pu être connu par le donateur. 

Cette révocation ne pourra être demandée par le donateur 
contre les héritiers du donataire , ni par les héritiers du do- 
nateur contre le donataire, à moins que, dans ce dernier cas, 
l'action n'ait été intentée par le donateur^ ou qu'il ne soit 
décédé dans l'année du fait — Civ- fr., 957, 

1552. — La révocation pour cause d'ingratitude ne préju- 
diciera ni aux aliénations faites par le donataire, ni aux hy- 
pothèques et autres charges qu'il aura pu imposer sur l'objet 
de la donation antérieurement à Tintroduction de la demande 
en révocation. 

Mais le donataire devTa restituer au donateur la valeur des 
objets aliénés, eu égard au temps de la demande, ainsi que 
les fruits à compter du jour de cette demande, et llndem- 
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niser du préjudice causé par les hypothèques ou les charges 
qu'il a imposées sur les biens non aliénés. — Civ. fr,^ 958. 

1553. — Les donations en faveur du mariage ne seront pas 
révocables pour cause d'ingratitude. — Civ. fr,, 959. 

Cette disposition ne s'applique pas aux donations faites 
par l'un des époux à l'autre époux. 

Chapitre V. — Des donations faites en considérsition 
du maLriage. 

1554. — Les donations de biens présents, quoique faites 
en faveur du mariage, seront, à défaut de disposition con- 
traire, soumises aux règles générales prescrites par le pré- 
sent titre pour les donations. — Civ. fr., 1081, § i. 

1555. — Toute personne, capable de s'obliger, peut dis- 
poser, en considération d'un mariage déterminé, et antérieu- 
rement à sa célébration, des biens qu'elle laissera à son 
décès, en tout ou en partie, tant en faveur des époux ou de 
l'un d'eux qu'en faveur des enfants à naître de leur union. 

1556. — La donation dont il est question dans l'article pré- 
cédent, n'est irrévocable qu'en ce sens que le donateur ne 
peut plus disposer des objets donnés à titre gratuit, si ce 
n'est de sommes minimes à titre de récompense ou tout autre, 
et à moins qu'il ne se soit réservé une faculté plus étendue. 

Mais il conserve, jusqu'à son décès, la faculté de disposer 
à titre onéreux. 
Toute renonciation à cette faculté est nulle. 

1557. — La donation faite en considération d'un mariage 
déterminé en faveur des époux, de l'un d'eux ou de leurs 
enfants, pourra comprendre cumulativement des biens pré- 
sents et à venir, en tout ou en partie, à la charge qu'il sera 
annexé à l'acte un état des biens et des dettes ou charges du 
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donateur existants au jour de la donation ; auquel cas il sera 
libre au donataire, lors du décès du donateur, de s'en tenir 
aux biens présents à l'époque de la donation, pour ne sup- 
porter que les dettes et charges existantes à cette époque, et 
de renoncer au surplus des biens du donateur. — Civ. fr,j 
iOSk. 

1558. — Si Tétat dont est mention au précédent article n'a 
point été annexé à l'acte contenant donation des biens pré- 
sents et à venir, le donataire sera obligé d'accepter ou de 
répudier cette donation pour le tout. 

En cas d'acceptation, il ne pourra réclamer que les biens 
qui se trouveront existants au jour du décès du donateur, et 
il sera soumis, a concurrence de leur valeur, au paiement 
de toutes les dettes et charges de la succession. — Civ. fr.^ 
1085. 

1559. — Les biens acquis par le donataire en vertu d'une 
donation faite dans les cas prévus par les articles 1555 ou 
1558, sont réputés suffisants pour acquitter les dettes et 
charges de la succession si, avant de se mettre en possession, 
le donataire n'a pas fait un inventaire dans les formes éta- 
blies par les Lois d'organisation et procédure civile, sous 
réserve, toutefois, de la preuve contraire. 

1560. — Pendant la vie du donateur, le donataire ne peut 
demander l'exécution des donations dont il est question dans 
les articles 1555 et 1557 ; il ne devient propriétaire des biens 
qui en font l'objet qu'au décès du donateur, sauf dans le cas 
où il voudrait user, au décès du donateur, de la faculté que 
lui réserve l'article 1557 in /ine, son droit de faire révoquer 
les aliénations de choses immobilières que le donateur au- 
rait faites, même à titre onéreux, et comprises dans les biens 
présents au moment de la donation, et les hypothèques ou 
les autres charges dont il aurait grevé ces biens ; à condition, 
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toutefois, que la donation ait été inscrite, conformément aux 
dispositions de l'article 702. 

1561. — Les donations faites dans les termes des articles 
1555 et 1557, deviendront caduques si le donateur survit au 
donataire et à sa postérité issue du mariage en considération 
duquel la donation a été faite. — Civ. fr., 1089. 

Le prédécès du donataire rendra également la donation 
caduque, si ses. enfants et descendants en ont été exclus. 

1562. — Les donations ci-dessus, quoique faites en faveur 
des époux ou de l'un deux, sont toujours, en cas de survi- 
vance du donateur, présumées faites en faveur des enfanta 
et descendants à naître du mariage en considération duquel 
elles ont été faites, lorsque les enfants ef descendants ne sont 
pas exclus par l'acte de donation. 

Cette disposition est applicable aux enfants nés avant la 
donation et légitimés par le mariage en considération duquel 
elle a été faite. 

1563. — Les dons faits par un parent ou ami de Tun des 
époux à l'autre époux, en considération du mariage, sont 
réputés faits au premier, bien que les termes employés com- 
portent donation en faveur du second, à moins qu'indépen- 
damment des expressions dont il a été fait usage, Tintention 
contraire du donateur soit prouvée. 

1564. — Toute donation ou promesse faite en faveur du 
mariage sera caduque, si le mariage ne s'ensuit pas. — Cw> 
fr., 1088. 

Toute donation faite à titre de patrimoine sacré sera ca- 
duque, si le donataire n'entre pas dans les ordres dans les 
cinq ans à compter du jour où il aura atteint l'âge requis 
pour y être admis. 
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Chapîthe VÏ* — Des dons^tions entré époux, soif par contrat 
de ma nage, soit pendant le ma.Tia.ge. 

1565. — Les époux pourront, par contrat de mariage, se 
faire réciproquement, ou l'un des deux à Tautre, telle dona- 
tion qu'ils jugeront à propos, bous les conditions ci-après 
exprimées et sans prc^judice, à Tégard de la femme, des dis- 
positions de Tarticle J503, n* 5. — Civ. fr*, i09L 

1566. — Celui qui a des enfants ou des descendants, soit 
légitimes, soit légitimés par mariage subséquent, ou des en- 
fants adoptifs ou descendants d'eux légitimés par mariage 
subséquent, ne pourra donner à son époux, à roccasion du 
mariage, plus qu'il ne pourrait, aux termes de Tarticle 302, 
lui léguer par testament. — Civ. fr., îOUh, § 2. 

1567. — Les donations entre époux de biens présents, ou de 
biens présents et avenir, ou de ce que le donateur laissera à 
son décès, seront soumises aux règles précédemment établies 
pour les donations qui leur seront faites par des tiers, sauf, 
même en cas de donations réciproques, la condition de sur- 
vie du donataire, à moins que le contraire ne soit expressé- 
ment stipulé. — Cru, fr., 1093. 

1568. — Le mineur ne pourra, par contrat de mariage, 
donner à l'autre époux, soit par donation simple, soit par 
donation réciproque, sans le consentement de son père, ou, 
en cas de décès, d'interdiction, de démence ou d'absence du 
père, sans rautorisation de la Cour. 

Avec ce consentement ou cette autorisation, il pourra don- 
ner tout ce que la loi permet à l'époux majeur de donner à 
Tautre conjoint. — Civ. fr.y i095. 

1569. — Les objets donnés à titre de cadeaux par Tun des 
époux à l'autre époux, àVoccasion du mariage, resteront la 
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propriëtë du premier ; ils seront considérés comme remis à 
celui qui lésa reçus, pour en user seulement pendant Tunion 
conjugale, qutîlles que soient les expressions employées, 
lorsque le contrat de mariage n'en contiendra pas donation» 
Le droit d'usage cesse en cas de séparation des époux, pro- 
noncée aux torts de celui qui a reçu les cadeaux. 

1570. — Toute donation faite par Tun des époux à l'autre 
époux, soit simple, soit réciproque, à TocGasion ou par con- 
trat de mariage, sera caduque, si le mariage ne s'ensuit pas. 

Mais cette disposition n'est pas applicable, et le donataire 
peut retenir les choses données et exiger en outre des dom- 
mages-intérêts, aux termes de l'Ordonnance n^ ti du 28 juin 
1834j lorsque le mariage n'a pas lieu par suite du refus du 
donateur^ sans motif légitime. 

1571. ^ Toute donation entre époux, i'aite pendant le ma- 
riage sans l'autorisation de la Cour, est nulle. 

Cette disposition s'applique aux donations réciproques et 
rémunératoires. 

Mais avec Tautorisation de la Cour, un conjoint peut faire 
donation à Vautre, de ses biens présents, ou de ses biens pré- 
aents et à venir, ou de ce qu'il laissera à son décès, sauf les 
dispositions des articles 1507 et 1567. 

1572* — Est également nulle toute donation faite par un 
conjoint, sans l'autorisation de la Cour, à un parent ou à un 
allié de Vautre conjoint, 

1573. — Les dispositions des deux articles précédents ne 
sont pas, en ce qui concerne l'autorisation de la Cour, appli- 
cables aux cadeaux ou dons manuels de minime valeur par 
rapport à la situation du donateur, sous réserve cependant 
des dispositions de l'article 337, 
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Chapitre VÎL — De !a réduction des donations. 

1574. — Est réductible à la quotitt^ disponible toute dona- 
tion, même faite àToccasion du mariage, en faveur des épous 
et des enfants à naître de leur union, lorscyuHl est reconnu, 
à Touverture delà succession du donateur, qu'il a excédé la 
portion dont il pouvait disposer, aux termes de Tarticle 31^* 

1575v — Les donations sont soumises aux règles établies 
par les articles 319, 345 et suivants, sur la réduction des dis- 
positions testamentaires. 

1576, — La réduction des donations ne peut être demandée 
que par ceux en faveur de qui la loi a réserve une part des 
biens du défunt, et par leurs héritiers ou ayants-cause. 

1577. — Ceux à qui la loi accorde le droit de demander la 
réduction des donations, ne peuvent y renoncer, pendant la 
vie du donateur, ni par déclaration expresse, ni par leur 
consentement à la donation^ sauf les dispositions de l'article 



1578. — Les donataires, légataires et créanciers du défunt 
ne peuvent ni demander la réduction des donations ni en 
profiter. 

1579. — Il ne sera procédé à la réduction des donations 
qu'après épuisement de la valeur de tous les biens compris 
dans les dispositions testamentaireSj et en commençant par 
la dernière donation pour remonter successivement aux pré- 
cédentes. 

1580. — Les objets sujets à restitution^ par application de 
rarticïe précédent, seront rapportés en nature, sauf dans le 
cas de rarticïe 35L 

1581. — Le donataire restituera les fruits de ce qui excède 
la quotité disponible, à jjartir du jour de Touverture de la 
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succession du donateur, lorsque la demande en réduction 
aura été faite dans Tannée, et à partir du jour de la demande 
lorsque celle-ci sera postérieure. 

1582. — Les immeubles reviendront francs et quittes de 
toute dette ou hypothèque du fait du donataire. 

1583. — L'action en réduction ou en revendication peut 
être exercée contre les tiers détenteurs des immeubles 
donnés et aliénés par les donataires, de la même manière et 
dans le même ordre que contre ceux-ci, et préalablement à 
la discussion de leurs biens. 

Elle doit être exercée dans l'ordre des dates des donationSi 
en commençant par la dernière. 

1584. — L'action en réduction ou en revendication, soit 
contre les donataires, soit contre les tiers, se prescrit par cinq 
ans, à compter du jour de l'ouverture de la succession. 

Ce délai court contre les mineurs et les interdits. 



TITRE XXIV. — Du bénéfice de la séparatiow 

DES patrimoines. 

1860. — Le bénéfice de la séparation des patrimoines est 
le droit qu'ont les créanciers et les légataires du défunt de 
demander que les biens meubles et immeubles de la succès* 
sion soient séparés des biens propres de Théritier, et affectés 
au paiement de leurs créances et des legs, par préférence 
aux créanciers particuliers de l'héritier. 

1861. — Ce bénéfice a pour seul effet d'empêcher l'action 
des créanciers particuliers de l'héritier sur les biens de la 
succession, au préjudice de ceux qui peuvent Tinvoquer : il 
ne conserve à ceux-ci que l'avantage de ne concourir qu'entre 
eux sur les biens héréditaires, en vertu des droits qui leur 
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appartiennent, suivant la nature et leg conditions de leurs 
créances. — Civ, fr,, 818. 

1862. — Le droit h la séparation des patrimoines ne peut 
être exercé que dans Tannée, à partir du jour de Touverture 
de la succession. — Civ, fi\, 880, D* 

1863. — L'aliénation des biens héréditairea, meubles ou 
immeubles, faite par rhéritier dans le cours du délai ci- 
dessus et avant la demande de séparation, est valable; niaiSi 
dans ce caa^ le droit pourra être exercé sur le prix qui serait 
encore dû* 

1864. — L'aliénation des meubles faite par Théritier, est 
valable même lorsqu'elle est postérieure à la demande de 
séparation, sauf les dispositions de la loi sur les ventes de 
choses litigieuses. Mais les immeubles aliénés après la de- 
mande de séparation des patrimoines^ n*en restent pas moins 
le gnge des créanciers du défunt et de ses légataires, 

1865. — Le droit à la réparation des patrimoines s'exerce 
en en faisant la demande en justice; mais, pour les immeu- 
bles, il suffît de Finscription* 

1866. — Pour effectuer rinseriptîon, il sera présenté au 
Registrateur des hypothèques un bordereau contenant : 

i' Les indications détaillées dans ^'article 12, n*** 1, 2, 3^ 
4, 5, 6, 7; 

2** La demande aux fins de la séparation du patrimoine du 
débiteur défunt de celui de ses héritiers; 

3*" Sont en outre applicables les dispositions des articlefii 
I8!3, 1814, 1815. 1816, 1817. 1819, 1820, 182!, 1822. 

1867. — L'inscription faite dans les trois mois à partir du 
jour de Touverturc de la succession, produit son effet dès ce 
jour à l'égard des immeubles aliénés pendant cette période. 

1868. — Le droit à la séparation des patrimoines ne pew^ 
plus être exercé lorsqu'il y a novation dans la créance contre 
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le défunt, par racceptation de l'héritier pour débiteur. — Civ. 
fr., 879. 

Ce droit ne profite qu'à ceux qui l'ont exercé. 

Il peut comprendre la séparation de tous les biens indis- 
tinctement, ou seulement d'un ou de plusieurs objets déter- 
minés dans la demande. 

1869. — Les créanciers de l'héritier ne sont point admis à 
demander la séparation des patrimoines contre les créanciers 
de la succession. — Civ, fr., 881. 

1870. — Les successions ouvertes avant la promulgation 
de la présente ordonnance, continueront à être régies, quant 
à la séparation des patrimoines, par les lois en vigueur au 
moment de leur ouverture. 

TITRE XXV. — De la prescription. 
Chapitre premier. — Dispositions générales. 

1871. — La prescription est un moyen d'acquérir un droit 
par une possession continue, sans interruption, paisible, pu- 
blique et non équivoque, pendant un laps de temps déter- 
miné par la loi. 

Elle est encore un moyen de se libérer d'une action que le 
créancier n'a pas exercée pendant un laps de temps déter- 
miné par la loi. — Civ. fr., 2219. 

1872. — On ne peut d'avance renoncer à la prescription, 
ni fixer un laps de temps plus long que celui déterminé par 
la loi. 

On peut renoncer à la prescription acquise. — Civ. fr., 2220. 

1873. — La renonciation à la prescription est expresse ou 
tacite: la renonciation tacite résulte d'un fait qui suppose 
l'abandon du droit acquis. — Civ. fr., 2221. 
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1874. — Celui qui ne peut aliéner ne peut renoncer à la 
prescription acquise- — Cw, fr, 22*22. 

1875. — La Cour ne peut pas suppléer d'oflke le mojren 
résultant de la prescription, — Cic^fr^, 2223. 

1878. — La prescription peut être opposée en tout état de 
cause, même en appaK — Civ. fr.^ 222k, 

1877. — Les créanciers ou toute autre personne ayant in- 
térêt à ce que la prescription soit acquise, peuvent l'opposer, 
encore que le débiteur ou le propriétaire y renonce. — Civ. 
fr., 2225. 

1878. — On ne peut prescrire le domaine des choses qui 
ne sont point dans le commerce. — Civ, fr.^ 2226. 

1879. — La prescription s'applique aux droits et actions 
appartenant à toute personne, institution ou corps moral in- 
distinctement, ainsi (ju'aux biens sujets à fidéieommis. 

Mais elle ne peut être opposée aux droits et aux actions 
appartenant à la Couronne, si ce n*est dans les cas dont il 
est question dans les articles 1913, 1917, 1918, 1919 et 1920. 
— Civ. fr., 2221. 

1880. — Les dispositions de ce titre xxv sont toujours ap- 
plicables lorsqu'elles ne sont pas contraires a ce qui est pres- 
crit dans d'autres ordonnances ou dans d'autres parties de 
la présente. 

Mais l'article 212 de rOrdûnnance n^xiii de 1 857 est abrogé. 

1881. — Les prescriptions commencées avant le jour où la 
présente ordonnance sera en vigueur, seront régies par les 
lois antérieures. 

Néanmoins, la prescription commencée comme il est dit 
ci-dessus, et pour Taccomplissement de laquelle les lois en 
vigueur exigeaient un laps de temps plus long que celui fixé 
par la présente ordonnance, sera régie par cette dernière et 
le délai calculé à partir du jour de sa mise en vigueur. 



Digitized by 



Google 



DE LA PRESCRIPTION 207 

Quant aux choses et actions qui n'étaient pas susceptibles 
d'être prescrites, d'après les lois antérieures, et qui le sont 
devenues en vertu de la présente ordonnance, il n'est pas 
tenu compte du temps écoulé avant sa promulgation. 

Chapitre IL — Des caiLses qui empêchent Isl prescription. 

1882. — Ceux qui détiennent la chose d'autrui, et leurs 
héritiers, ne peuvent prescrire. 

Tels sont le fermier, le dépositaire, l'usufruitier et, d'une 
manière générale, ceux qui ne détiennent pas la chose à titre 
de propriétaires. — Civ, fr., 2236. 

1883. — Les personnes énoncées dans l'article précédent 
peuvent cependant prescrire, si leur titre se trouve changé, 
soit par une cause venant d'un tiers, soit par la contradiction 
qu'elles ont opposée au droit du propriétaire. — Civ. fr,, 2238. 

1884. — Ceux à qui les fermiers, dépositaires et autres dé- 
tenteurs précaires ont transmis la chose par un titre trans- 
latif de propriété, peuvent la prescrire. — Civ. fr.,, 2239. 

1885. — On ne peut pas prescrire contre son titre, en ce 
sens que l'on ne peut point se changer à soi-même la cause 
de sa possession. 

On peut prescrire contre son titre, en ce sens que l'on peut, 
par la prescription, se libérer de Tobligation que l'on a con- 
tractée. — Civ. fr., 22k0et22ki. 

Chapitre IIL — Des causes qui suspendent le cours 
de IsL prescription. 

1886. — La prescription court contre l'absent, contre la 
succession vacante quoique non pourvue d'un curateur, contre 
l'héritier pendant le délai pour faire l'inventaire ou pour dé- 
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libérer, et contre toute autre personne non comprise 


dans 


les exceptions établies parles articles suivants. 


— Civ 


. fr.. 


22ùt/2258,i2. 






1887. — La prescription ne court pas : 






Entre époux; 







Entre le père et lenfant soumis à la puissance paternelle ; 

Entre le tuteur ou le curateur et le pupille, tant que dure 
la tutelle ou la curatelle et que le compte n'a pas été défini- 
tivement rendu et approuvé; 

Entre rhéritier et la succesaion acceptée sous bénéfice 
d'inventaire, — Cïl\ fr,, 2253, 2258, | i". 

1888. — Elle ne court pas contre les mineurs et les înter- 
dits, à lexception des cas déterminés pai* la loi* 

Elle ne court pas, pendant le mariage, contre la femme 
dans les cas où Taction de cette dernière réfléchirait contre 
le mari. — Civ. fr.., 2252 et 2256 n^ 2. 

1889, — Elle est également suspendue : 

A regard des droits conditionnelsj jusqu'à ce que la condi- 
tion arrive ; 

A l'égard d'une action en garantie, jusqu'à ce que Tévic- 
tion ait Heu ; 

A regard d'une créance à terme, jusqu a V échéance du 
terme, — Clu./'r., 2257. 

1890, — La prescription commencée et suspendue se con- 
tinue dès que cesse la cause de la suspension. 

Chapitre IV. — Des cs^usts qui interrompent la, prescription. 

1891- — La prescription est interrompue lorsque le posses- 
seur estprivé, pendaiitplug d'un an, de la jouissance delà chose 
BDit par le propriétaire, soit par un tiers, — Civ. fr., 2245. 

1892. — Elle est également interrompue partout acte ju- 
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diciaire, notifié à la requête du propriétaire ou du créancier 
à celui qu'ils veulent empêcher de prescrire et duquel acte 
résulte clairement leur volonté de conserver leur droit. — 
Civ.fr., 2244. 

1893. — La prescription est interrompue même si l'acte 
est nul pour défaut de forme ou que la Cour, devant laquelle 
la citation est donnée, soit incompétente. — Civ^ fr,^ 2246, 
2247, D. 

1894. — L'interruption est regardée comme non avenue 
s'il n'est pas donné suite à la citation dans le mois à partir 
du dernier jour du délai pour prescrire. — Cit). fr., 2247. 

Mais si celui que l'on veut empêcher de prescrire est ab- 
sent de ces îles, la notification s'opère par la publication d'un 
avis dans la Gazette du Gouvernement, dans le mois k partir 
du dernier jour du délai pour prescrire^ et à la demande de 
celui qui a présenté l'acte, selon les dispositions des Lois 
d'organisation et procédure civile. 

L'avis doit contenir un extrait de racte d'interruption, et 
être signé par le Registrateur de la Cour sur le Registre de 
laquelle l'acte a été consigné. 

1895. — La prescription est interrompue par une demande 
en justice, alors même que, par suite de Tabsence du défen- 
deur ou pour toute autre cause légitime^ elle ne lui a4}as été 
notifiée, pourvu toutefois que le demandeur ait poursuivi 
l'instance contre un curateur nommé par la Cour, selon le 
mode établi par les Lois d'organisation et procédure civile, 
et qu'il ait obtenu un jugement sur la demande elle-même. 

1896. — L'interruption est regardée comme non avenue, si 
le demandeur se désiste de sa demande, s'il laisse périmer 
rinstance, ou si sa demande est rejetée. 

En cas de désistement ou de rejet, il n'y a pas lieu de faire 
application des dispositions du présent article^ lorsque la loi 

Lois haltaibss. 14 
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permettant au demandeur de reprendre l'action, il porte sa 
demande, soit devant la même Cour, soit devant une autre, 
dans le mois à partir du jour du désistement ou du jugement, 
et qu'il la notifie selon le mode et dans les délais établis par 
les deux articles précédents. — Civ, fr., 22kl ^ D. 

1897. — La prescription est interrompue par la reconnais- 
sance que le débiteur ou le possesseur fait du droit de celui 
contre lequel il prescrivait. — Civ. fr,, 22k8, 

1898. — Elle est également interrompue par le paiement 
d'un acompte effectué soit par le débiteur lui-même, soit par 
son représentant. 

1899. — La reconnaissance de dette faite par le débiteur 
principal, ou tout autre acte qui interrompt la prescription 
contre lui, produit le même effet contre la caution, sauf, 
lorsque celle-ci s'est obligée solidairement avec le débiteur 
principal, les dispositions des articles 806 et 807. (1) 

1900. — Le temps écoulé avant l'interruption ne compte 
pas pour prescrire ; mais la prescription peut recommencer 
à courir. 

Chapitre V. — Du temps requis pour prescrire. 

1901. — A défaut d'autres dispositions spéciales, la pres- 
criptionwdes actions commence à courir à partir du jour où 
elles peuvent être exercées, sans considération de l'état ou 
de la condition des personnes auxquelles elles appartiennent. 

1902. — La prescription se compte par jours entiers, et 
non par heures. — Civ. fr., 2260. 

Les jours se succèdent ; les mois se comptent d'après le 
calendrier. 



(1) Les art. 806 et 807 (Titre IV, Des obligations) reproduisent les dispo- 
sitions de l'article 2240 du C. fr. 
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1903. — La prescription est accomplie à la fin du dernier 
jour du terme. — Civ, fr.j 2261. 

Mais si le dernier jour est férié, la prescription n'est ac- 
qpiise qu'à la fin du premier jour suivant non fcrié. 

Section I", — De la prescription de dix, trente et qaai'aiite ans. 

1904. — Celui qui^ de bonne foi et en vertu d'un titre trans- 
latif de propriété, possède un immeuble pendant dix ans, en 
devient propriétaire. — Cit3, /"r., 22^5. 

Si le titre résulle d'un acte qui doive être, aux termes de la 
loi, inscrit sur le Registre publie, le temps requis pour la 
prescription ne commence à courir que du jour de Tin- 
scription. 

1905- — Il ne suffît pas que la bonne foi ait existé au mo- 
ment de l'acquisition; elle doit continuer pendant tout le 
temps requis pour prescrire. — Civ. fr., 2209, D, 

1906* — La mauvaise foi du précédent possesseur ne nuit 
pas à son successeur, soit à titre universel, soit à titre par- 
ticulier. 

Mais, dans ce caBi le successeur ne peut joindre à sa pos- 
session celle de son auteur. 

1907. — Toutes les acLions réelles, personnelles et mixtes 
se prescrivent par trente ans, sans qu'on puisse opposer le 
dôfaut de titre ou de bonne foi. — Clv^ fr.j 2262. 

1908. — Les délais déterminés par les articles 1904 et 1007 
ne sont applicables ni aux immeubles sujets à fidéicommis, 
ni aux immeubles et actions appartenant aux églises et autres 
institutions pieuses. 

Dans cliacun des cas prévus par ces articles, ces immeu- 
bles et actions ne se prescrivent que par quarante ans; mais 
jamais on ne peut opposer à cette prescription le défaut de 
titre ou de bonne foi. 
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1909. — Les dispositions de Tarticle précédent sont égale- 
ment appliciblea lorsqu'il s'agit d'un droit, même ecclésias- 
tique, qui ne peut Mre exercé que dans de rares circonstances. 

Mais alors celui qui oppose la prescription doit prouver, 
non seulement que quarante ans sont écoulés, mais encore 
que, pendant cette période de temps, Toccasion d'exercer le 
droit s'est présentée au moins trois fois et que chaque fois il 
Ta exercé, ou bien, suivant le cas, que celui à qui le droit 
appartenait, a chaque fois manque de l'exercer, 

1910. — Après vingt-cinq ans de la date du dernier titre, 
le débiteur d'une rente ou de toute autre prestation annuelle 
devant durer plus de trente ans. peut être contraint de four- 
nir à son créancier ou à ses ayants-cause un nouveau titre 
contenant reconnaissance de la dette ou déclaration des 
paiements effectués. 

Le créancier peut demander que ce titre soit établi par 
acte public, à ses frais, — Civ- fr,, 2263^ D, 

Section lï. — De quelques prescriptions particnlières, 

1911. — Se prescrivent par un an : 

L'action des maîtres et répétiteurs de sciences et d'arts 
pour les leçons qu'ils donnent au jour ou au mois ; 

Celle des hôteUers, traiteurs et aubergistes pour le loge- 
ment et la nourriture qu'ils fournissent ; 

Celle des domestiques et autres personnes louées au mois; 
des ouvriers et gens de travail pour le paiement de leurs 
journées^ salaires et fournitures ; 

Celle des transporteurs par terre ou par eau dont il est 
question depuis l'article 1388 jusqu'à Tartiele 1391, pour 
louage ou salaire, — Civ. fr., 2271, D, 

1912. — Se prescrivent par dix-huit mois les actions : 

Pes tailleurs, cordonniers, menuisiers, maçons, blanchis- 
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seurs (1), serruriers, orfèvres, horlogers, et des autres ou- 
vriers exerçant des métiers ou arts mécaniques, pour le prix 
de leurs œuvres, de leurs travaux et des choses qu'ils ont 
fournies ; 

De tout créancier pour le prix des marchandises, denrées, 
ou autres choses mobilières vendues en détail ; 

Des maîtres d'établissements d'éducation ou d'instruction, 
pour le prix de la pension ; 

De ceux qui se louent à l'année, pour le paiement de leur 
salaire ; 

Des courtiers, pour leur courtage ; 

De toute personne, pour louage de choses mobiUÈres. — 
Cw.fr.,2272,D. 

1913. — Se prescrivent par deux ans les actions : 

Des constructeurs de navires ou autres bâtiments de mer ; 
des entrepreneurs de toutes constructions et de tous travaux» 
qu'il s'agisse de bois, pierre ou autres matériaux, pour les 
travaux qu'ils ont exécutés et les matériaux qu ils ont 
fournis ; 

Des médecins, chirurgiens, sages-femmes^ pharmaciens, 
pour leurs visites, opérations et médicaments ; 

Des avocats, procureurs légaux, notaires, architectes, ar- 
penteurs et autres personnes exerçant des professions ou arts 
libéraux, pour leurs honoraires et frais ; 

Des procureurs constitués, tous autres défenseurs et man- 
dataires, pour leurs honoraires, frais, indemnités et débours; 

De la Couronne, pour le recouvrement des droite de justice^ 
impôts et autres taxes. — Civ. fr,, 2213, D. 

1914. — La prescription des actions des avocats, des pro- 



(1) Ouvriers qui blanchissent les murs à la chaux. 
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cureura légaux» des procureurs constitués^ commence du 
jour du jugement définitif, ou de la trannactioUjOU de la ré- 
vocation du mandat. 

Pour l'application de cet article, il doit être fait état de tout 
acte, même ne faisant pas partie de la procédure, pourvu qu'il 
y soit connexe. 

Pour le droit de consultation et pour le droit et les frais des 
lettres olUcielles, protôtSj mandats, requêtes, ou tous autres 
actes ou défenses non connexes à une instance pendante ou 
commencée depuis deux ans à compter jdu jour de la consul- 
tation, de l'acte ou de la défense, la prescription conimence 
à partir du dit jour. 

1915. — Dans les cas prévus par les précédents articles de 
la présente section, la prescription a lieu quoiqu'il y ait eu 
continuation de fournitures, de livraisons à crédit, services, 
travaux ou autres prestations. 

Maïs si la créance résultant des fournitures, livraisons, 
travaux, services ou autres prestations, est établie par un 
compte approuvé ou une déclaration écrite par le débiteur, 
Taction ne se prescrit que par cinq ans à compter de la date 
du compte ou de la déclaration, — Cit. fv., 221k, D. 

1916. — Un an apri!;3 que le procès a été terminé ou la 
consultation donnée, les avocats et les procureurs légaux 
sont déchargés des pièces qui leur ont été confiées. 

Cette prescription leur est acquise deux ans après qu'ils 
ont reçu les pièces si le procès, en vue duquel elles leur ont 
été remises, n^a pas été engagé pendant cette période de 
temps. 

Mais le serment peut leur être déféré pour qu'ils déclarent 
B'ils retiennent les pièces ou s'ils savent où elles se trouvent. 
— Civ. fr-, 2216, D, 

1917. — Se prescrivent également par deux ans les actions 
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en réparation de préjudices ne dérivant pas de causes con- 
stituant un délit. 

1918. — La prescription de l'action civile en ri^paration du 
préjudice causé par un délit, est régie par les règles établies 
par les lois criminelles pour la prescription de Taction cri- 
minelle. 

Mais celui qui a volé une chose, ou qui Ta acquise frau- 
duleusement, ou qui l'a reçue ou achetée, connaissant son 
origine, ne peut en acquérir la propriété par prescription. 

1919. — Dans le cas prévu par l'article 254 (1), T action en 
répétition d'un objet mobilier perdu ou volé, et possédé par 
un tiers, se prescrit par deux ans, si le tiers a reçu lobjet de 
bonne foi. 

S'il l'a reçu de mauvaise foi, il y a lieu à application de 
Tarticle précédent. 

1920. — Se prescrivent par cinq ans : 

Les redevances annuelles, les arrérages de rentes perpé- 
tuelles et viagères, les intérêts des censi bollsili constitues 
avant le 14 août 1862 ; 

Les arrérages des pensions alimentaires î 

Les loyers des biens urbains et ruraux ; 

Les intérêts des sommes prêtées, et généralement tout ce 
qui est payable par année, ou à des termes périodiques plus 
courts ; 

Les sommes prêtées, lorsque la créance ne résulte pas 
d'un acte public ; 



(1) Celui qui a perdu un objet mobilier, ou à qui cet objet a été fraudu- 
leusement soustrait, peut le répéter, moyennant indûmniliî au possesseur. 

Il n'y a pas lieu à indemnité si le possesseur n* a pas reçu Tobjet de 
bonne foi, à titre onéreux, de celui qui vraisemblablement pouvait en 
être propriétaire, ou d'une personne chargée par le propriétaire d'en dis- 
poser. (Art. 254, De la possession.) 
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Toutes créances riisultant d'opérations commerciales ou 
d'aulrea causes, lorsqu'elles ne sont pas établies par acte 
public et qu'elles ne sont pas soumises à une prescription 
plus courte en vertu des dispositions de la loi- — Civ, fr., 
2277, D. 

1921. — L'action en reddition de compte contre les tu- 
teurs, curateurs^ mandataires et autres administrateurs, se 
prescrit par cinq ans à partir du jour ou a cessé leur gestion, 
ou par un an à partir du jour de leur décès- ™ Civ^ fv*, kl5j D, 

1922. — Les prescriptions établies dans la présente sec- 
tion peuvent être opposées à celui qui a payé pour le compte 
du débiteur, excepté lorsque le paiement a été elTectué à la 
demande du débiteur ou d'accord avec lui, ou lorsque celui 
qui a payé était tenu lui-même comme caution, débiteur 
solidaire ou pour tout autre motif. 

1923. — Elles courent contre les mineurs et les interdits^ 
sauf leur recours contre leurs tuteurs, — Ctu. fr,, 2'278. 

1924. — Les prescriptions établies par les articles 1911, 
1912, 1913, ID20 et 1921 n'ont pas lieu, si ceux qui les op- 
posent refusent de déclarer sous serment qu'ils ne doivent 
pas ou qu'ils ne se souviennent pas si la cbose a été payée. 

Si le serment est déféré aux héritiers ou autres ayants- 
cause du prétendu débiteur, il leur suJïîra de déclarer qu'ils 
ne savent pas que la cbose soit due, — C*u. fr.j 2275. 

Dispositions généralea. 

1923. — Sont abrogés les actes législatifs suivants, h Tex.- 
ception de celles de leurs dispositions qui abrogent les lois 
antérieures ou qui sont spécialement conservées par la pré- 
sente ordonnance : 
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Les dispositions du chapitre v du livre ir du Droit muni- 
cipal de Malte, communément appelé « Code de Rohan », qui 
n'ont pas été abrogées par TOrdonnance n** m de 1863 ; 

Les dispositions des articles 41, 42, 43 ^ 44 j 45, 46 et 47 du 
chapitre v du livre m, et celles du chapitre x du livre ni du- 
dit Code ; 

Il BdLndo et Pragmsitique du 23 septembre 1797 ; 

L'ordonnance n<* xi de 1856 ; 

L'ordonnance n** i de 1857 ; 

L'ordonnance n** vu de 1857 ; 

L'ordonnance n** ii de 1858 ; 

L'ordonnance n** m de 1858 ; 

Les articles 1 et 2 de l'ordonnance n"* vn de 1858 ; 

L'ordonnance n<* v de 1859 ; 

L'ordonnance n** vi de 1859 ; 

L'ordonnance n<* i de 1860 ; 

L'ordonnance n<* ii de 1860 ; 

L'ordonnance n<* m de 1861 

L'ordonnance n<* m de 1863 

L'ordonnance n<* iv de 1863 ; 

L'ordonnance n** ii de 1864 

L'ordonnance n<» m de 1864 

L'ordonnance n** iv de 1864 ; 

L'ordonnance n<* ii de 1865 

L'ordonnance n^ m de 1865 ; 

L'ordonnance n^ iv de 1867; 

L'ordonnance n<* vi de 1867, 

Et toute autre loi contraire à la présente ordonnance j ou 
contenant des dispositions incompatibles. 

Les fîdéicommis, constitués avant la promulgation de 
l'Ordonnance n** iv de 1864, seront régis par les lois en vi- 
gueur antérieurement à cette Ordonnance, y compris celles 
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contenues dans le chapitre ii du livre iv du Code de Hohan» 
sauf les dispositions de l'Ordonnance n^ n de 1868. 

1926, — L'abrogation résultant deTarticle précédent s'ap- 
plique même au cas où les lois en qui^stion sont citées dans 
cVautres lois actuellement en vigueur. Dans ce cas, elles sont 
remplacées parles dispositions de la présente Ordonnance, 
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